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PRESIDENCE DE M. JEAN FLEURY, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 3 décembre a été 
aftiché. 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


fon 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. La Gravière et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire une propo- 
sition tendant à demander au Gouvernement de la République 
francaise de donner le nom de Kilian à la première cité ayant 
pour origine l’une des agglomérations humaines qui s’organi- 
seront au Sahara français, comme suite à l'institution de l'O. C. 
R. S. 

La proposition sera imprimée sous le n° 78, distribuée, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 3 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Léger un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières sur la propo- 
sition (n° 35, session 1957-1958) de M. Georges Monnet et des 
membres des groupes de VU. G. R. et du R. D. A., tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir à la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer les crédits destinés à faciliter les invéstis- 
sements outre-mer, conformément au décret du 10 décembre 
1956. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 77 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lakhdari un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affairès administra- 
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tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 10, session 1957- 
ms À transmisé M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté he le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant en ce concerne la République auto- 
nome du Togo le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation 
de la justice française en Afrique occidentale française, l'article 
me code de commerce et l'article 762 du code de procédure 
civile, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 79 et distribué. 


SE 
CANDIDATURE A UNE COMMISSION 


M. le Dans sa séance du 2 octobre dernier, l'Assem- 
blé avait réservé aux groupes des républicains indépendants 
et du centre républicain d'action paysanne et sociale (appa- 
renté) un siège à la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. 

Ces groupes proposent la candidature de M. Frédet. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
À l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


BUDGET 1957; OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS; 
RATIFICATION DE DECRETS 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets 
{n° 48 et 59, session 1957-1958). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Amadou Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, je considère le texte du Gouver- 
nement qui nous est présenté comme une régularisation comp- 
table pour laquelle on demande notre avis. S'il s’agit d’un 
remaniement budgétaire, il me paraît osé de soulever une 
question poiitique de fond. 

Je veux bien entendre qu'un budget est le reflet d'une 
politique, on peut, dès lors, ascuser un ministre qui présente 
son budget, mais il n’a jamais été de règle dans cette Assem- 
blée, d'incriminer le parti politique auquel appartient la per- 
sonnalité chargée de soutenir la discussion à la place du minis- 
tre responsable, Mon collègue M. Laurin est représentant des 
territoires d'outre-mer au même titre que tous les Africains de 
celle Assemblée, il lui est loisible de poser des questions écri- 
tes à tel ou tel conseil de gouvernement par l'entremise de 
Lotre Assemblée et du Gouvernement français. 

Critiquer les dispositions de la loi-cadre qu'il a votée, la com- 
position des conseils de gouvernement, la construction de loge- 
ments e2 dit « somptuaires », la politisation des gouverneurs, 
la complaisance de ces derniers vis-à-vis de leur premier minis- 
tre atteste tout j'’intérêt > porte au bon fonctionnement 
des nouvelles institutions. J'en ai d’ailleurs conclu que c'était 
l'expression d'une manifestation sincère de la part d'un res- 
ponsable politique, et je fus d’ailleurs heureux de constater 
qu'il était encore temps de construire cette communauté franco- 
africaine telle que nous la désirons avant qu'il ne soit trop 
lard. J'ai immédiatement pensé à l'Algérie et à sa loi-cadre 
tout en formulant le vœu qu'elle fût empreinte de la même 
bonne intention pour qu'un jour, autour d'une Table Ronde, 
à égalité, fraternellement, on puisse décider, effectivement, 
de mettre debout celte communauté, 

Les 2 milliards du F.ILD.E.S., prélevés sur les crédits des sec- 
{ions territoriales pour la mise en place des institutions de la 
loi-cadre, ne méritaient pas ce procès politique dont nous fûmes 
tous témoins mardi dernier. La France a promis cette aide aux 
territoires pour l'installation de leurs nouveaux services, en 
tenant compte de leurs responsabilités nouvelles. Il faut tout 
d'abord se dire-que tous ces crédits avancés aux territoires 
par leur équipement seront intégrés dans les crédits F.LD.ES. 
au fur et à mesure de leur remboursement. IL est facile de 
critiquer l'utilisation d'un crédit; ne dit-on pas que notre 
Assemblée vit en parasite en marge de la République ? Que 
les ministres de la République française créent des népenses 
somptuaires à l'Etat ? Dans le monde enter, part-ut où 'a 


volonté populaire a imposé ses responsah'es, des critiques vont 
leur cours, les unes sont justes, les autres sont sans intérêt, 





mais il est dangereux de généraliser. L'honneur de la France 
est d’avoir donné l'impression que les institulions accordées 
aux territo'res d'outre-mer étaient la volonté de tout le peu- 
ple de France et qu'eu conséquence il faut tout faire pour 
qu'elles réussissent. 

Quant à soupconner les dernières élections d'avoir elé eula- 
chées d'irrégularités et parler de la politisation des gourer- 
neurs, il ne dépend que de mon collègue d'attirer l'attention 
des pouvoirs publics sur des faits précis. 

Mes chers collègues, 1 faut accepter d'entendre la vérité, St 
nous voulons que notre commünanté soit une réalité, il faut 


.que chacun donne honnètement et sincèrement son opinion 


sur tous les problèmes qui se présentent, L'intervention, à la 
séance dernière. de notre collègue Laurin mérile cette m se 
au point et je suis certain qu'il la comprendra; je désiruys 
simplement y mettre l'accent, 

La résolution de politique générale du congrès de Bamako 
n'a pas omis de retenir que l'indépendance est un droit ina- 
l'énable appartenant à tout pays. Les responsables du R. D. A., 
malgré la pression des éléments favorables à l'indépendance 
africaine, ont choisi sans contrainte la communauté franco afri- 
caine, La structure de cette dernière déterminera les géné- 
rations futures. 

Il ne faut pas avoir peur des mots, leur portée s'atténue une 
fois énoncés franchement, tmais il n'est pas indiqué de pousser 
leurs auteurs au delà de leur raisonnement. 

Le Gouvernement français a estimé qu'ayant donné une cer- 
taine impulsion à l’évolution politique des territoires d'cutre- 
mer, il se devait d'éviter les reprecnes de ceux qui ont parlé 
d'un cadeau empoisonné et de favoriser au maximum le fonc- 
tionnement des conseils de gouvernement. Au surplus, la mis- 
sion traditionnelle de la France lui dicte d'aider ses anciens 
territoires, aide qui n'a aucun rapport avec leur indépen- 
dance. L'objectif que nous voulons atteindre, c'est l'uniflea- 
tion d’un ensemble franco-africain. M. Félix Moumie, de l'Union 
des populations camerounaises, ne disait-il pas, le 22 novem- 
bre 1957 à la commission de tutelle de ['O. N, U.: « La France 
et la Grande-Bretagne, qui ont reçu une aide économique des 
Etats-Unis, doivent-elles être privées de leur indépendance ? » 

Depuis dix ans, la France. dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer, dépense annuellement 150 milliards pour leur 
développement, Nous n'ignorons pas l'apport du F, 1, D. E. S$,. 
dans la mise en valeur des territoires d'outre-mer, ni le prélè- 
vement opéré sur la contribution des citoyens de la métropole. 
En tant que citoyens d’une même République, il ne saurait y 
avoir entre nous de comptes de boutiquiers, ni d'établissement 
d'un bilan quelconque. 

Il ne faut jamais négliger que les sommes investies outre- 
mer seront largement compensées, C'est pourquoi nous devons 
voter le texte qui nous est soumis, qui fait partie et commence 
cette réalisation franco-africaine, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Ibrahima Sall. 

M. fbrahima Sall. Mes chers collègues, ce n'est pas sans amer- 
tume que nous avons constaté, au début de l'examen des rap- 
orts sur les crédits civils alloués aux territoires d'outre-mer, 
’écho en cette enceinte d'une certaine tendance de l'opinion 
métropolitaine mal informée par des hommes où des journa- 
listes frappés d'un complexe de frustration financière, écono- 
mique et sociale de la France au profit des possessions ultra- 
marines dont nous sommes les mandataires. Cette tendance, 
animée d’un chauvinisme destructeur, tente de vicier les rap- 
ports France-Afrique à la veille des grands débats qui seront 
déterminant pour le devenir de la France et de l'Afrique et 
même du bloc occidental en formation. 


Oui, il y à quelques jours;- nous en avons enregistré des 
manifestations à l’occasion de la discussion de la proposition 
de résolution que nous avions déposée aux fins d'obtention de 
la parité de représentation au sein des organismes exécutifs 
de notre Assemblée, d'une part, des commissions extraparle- 
mentaires, d'autre part, entre-les conseillers de l'Union fran- 
çaise élus soit par les formations compétentes de la métropole, 
soit par celles fonctionnant outre-mer, Aujourd'hui, devant l'in- 
tervention acerbe de notre collègue, avant que le mal qui se 
dessine ne se transforme en gangrène, le rassemblement démo- 
cratique africain estime qu'il est de son devoir impérieux de 
| perd le problème d'assistance mutuelle France-Afrique, pour 
ne + toute équivoque et pour la sérénité des débats à venir, 
car il est indispensable que la bonne foi, la courtoisie, l'estime 
et la confiance réciproques qui ont été de règle dans eette 
Assemblée en redeviennent l'apanage, 


Hier, mesdames, messieurs, on a transformé notre tribune 
et, barre de contentieux électoral. On s'est livré ici à une cri- 
tique systématique des gouvernements locaux, Wier .— et là 
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ous condenserons l'intervention de notre collègue Laurin en 
une formule lapidaire — on a présenté les territoires d'Afrique 
comme le tombeau des finances métropolitaines. 

En parlant ainsi, l'orateur a-t-il agi dans le sens des intérêts 
nationaux ? Pense-t-il avoir contribué à la consolidation de la 
sition française sur le plan européen et international ? 
Esp: re-t-il contribuer par son langage, par son action, à l’édi- 
fication d'une saine communauté franco-africaine ? Croit-il 
avoir sauvegardé le prestige de la présence française dans ces 
territoires semi-autonomes ? Nous, du rassemblement démocra- 
tique africain, affirmons que ses propos sont la négation de 
tout cela 

Reprenons et développons les points ci-dessus soulignés: tout 
d'abord, nous tenons à élever une protestation énergique contre 
les déclarations de notre collègue, ainsi conçues en ses disposi- 
tions essentielles : 

« Pour 1957, une ouverture de crédits de 200 millians est 
demandée au titre des « fonds politiques », c'est-à-dire au titre 
des fonds secrels, En commission nous avons appris que ces 
crédits nouveaux devaient remplacer ceux normalement aceor- 
dés par les territoires aux gouverneurs. Gr, en 1957, les terri- 
toires ont vécu sur le budget de 1956 et à cette date aucune 
assemblée locale n'a osé refuser les crédits en question. On 
peut en déduire que ces crédits ont été effectivement dépensés 
et que le Gouvernement a octroyé 200 miilions pour « parfaire » 
les élections. Chacun jugera si ces fonds ont été bien ou mal 
eruplovés ! Pour notre part nous disons qu'ils ont été mal 
employés et nous protestons avec énergie contre de telles 
méthodes électorales antidémocratiques qui ont amené en 
Afrique l'établissement d'un seul parti. Le Gouvernement et 
ses représentants ont, à cette occasion, manqué à leur devoir. 
Nous voulons espérer que la France, un jour, n'aura pas à 
s'expliquer devant d'autres Africains qui, eux, n'ont pas accepté 
un tel élat de chose. » 

Combien on sent à travers ces phrases la hargne nostalgique 
des bénéficiaires des élections préfabriquées. S'il y a eu collu- 
sion politico-gouvernementale, le rassemblement démocratique 
africain n'a pas été partie prenante. On regrette les années 1946- 
1051 au cours desquelles, sous la pression, les masses ont été 
oligées d'opter dans un sens contraire à leurs profondes convic- 
tons. Combien on percoit l'angoisse des minoritaires devant 
la montée irrésistible de notre grand mouvement. Les masses 
africaines non soumises ostensiblement à des pressions occultes 
des années 1946-1951.ont plébiscité les listes du rassemblement 
démocratique africain parce qu'elles ont été conquises par la 
capacité de lutte de ce mouvement, parce qu'elles ont été 
galvanisées par la puissance de résistance de ce mouvement aux 
uppressions collectives où individuelles, parfois sanglantes, 
parce qu'elles ont été galvanisées par la foi inébranlable des 
miitants et responsables de ce mouvement en son programime 
défini à Bamako au cours de ses assises constitutives d'octobre 
146, programme dans lequel il proclamait devant les hommes 
ou les classes attachés au régime d'assujettissement, sa volonté 
inéhranlable de lutter: pour l'acquisition des libertés indivi- 
duelles, de toutes les libertés individuelles, pour la suppres- 
sion radicale du régime de l'indigénat, pour l'unité de justice, 
pour l'obtention des Libertés publiques, pour la démocratisation 
des assemblées locales, pour le développement économique et 
s'cial de l'Afrique, pour l'association librement consentie avec 
le peure de France, 

Voila les données historiques qui ont provoqué, aux dernières 
élections, ce raz-de-marée qui, aujourd'hui, fait des élus du 
rassemblement démocratique africain, contrôlant sept exécutifs 
locaux sur douze en Afrique noire, les interlocuteurs valables 
pour l'autorité de tutelle, et leur donne crédit devant les ins- 
lances internationales. 

Si une quelconque collusion Gouvernement-rassemblement 
démocratique africain était à établir, il appartenait aux victimes 
de saisir le juge des élections. 


M. Marquet. Vous parlez au nom de qui ? 

M. tbrahima Sal. Du rassemblement démocratique africain ! 

MN. Marcuet. Et de son président, M. Houphoutt-Boigny, mem- 
Lre du Gouvernement de la République française ? 

M. Laurin. Très bien! Parfait! Très bien! 

M. La Gravière. Nous prenons note, 


M. tbrahima £all. Mais, notre collègue, tellement convaincu, 
quelle que soit l'issue de ce recours, que le corps électoral 
1ejetlerait toujours ceux dont il est le porte-parole. 


M, La Cravière. Je reviens aux lermes que vous avez 
emalo;:s: « interlocuteurs valables devant les instances inter- 
nationaiss », Qu'esi-ce que cela veut dire ? Expliquez-vous! 





—— 


M. Ibrahima Sail, nous a imposé le g v d'une violente 
diatribe rappelant par qu'il existe des querelles ;ocales 
dont nous ne devrions pas faire état ici. C'est ici cependant que 
nous nous devons de lui faire réponse, dussions-nous nous en 
excuser, afin que la vérité rayonne sur les débats futurs. 


Maintenant conclure de l'action de notre collègue en ses 
incidences nationales et internationales ? Il nous faut là encore 
dénoncer et stigmatiser un nouveau fléau qui empoisonne la 
vie politique actuelle. Il s’agit du mythe de « sécession » qui 
hante les esprits qui se disent les mieux pensants. 

Bien sûr la charte des Nations Unies définit en quelque sorte 
les principes d'une politique coloniale consistant à assurer le 
rogrès économique, social et culturel des populations, et sur 
e plan administratif et politique à développer leur capacité à 
s’administrer elles-mêmes en vue de l'instauration de libres ins- 
litulions politiques. Bien sûr la Constitution française qui mar- 
que la fin du régume colonial proclame en son préambule : 
« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'adminis- 
trer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ». Bien sûr, au nom de ces principes, de douloureux 
événements bouleversent depuis dix ans la vie politique de 
l'ensemble français. La métropole se trouve à une nou- 
velle croisée des chemins. Nous assistons à la gestation 
d'une nouvelle communauté. Les doctrines s'affrontent, les 
institutions actuelles sont ébranlées en leur cadre. 
L'homme de la rue est désemparé devant les courants 
d'idées qui s'affrontent, En ces heures de tensions phi- 
ne et matérialistes, est-il opportun, de Ja part d'élus 
d'accréditer par leurs déclarations une certaine campagne qui 
tend à convaincre les contribuabies métronolitains qu'ils sont 
surimposés pour couvrir les gabegies des gouvernants d’autres 
collertivités qui, après avoir assis sur leurs sacrifices leur poten- 
tiel économique, enrichi leur cheptel social, abandonneraient 
l'Etat dont ils sont les nationaux ? 

N'est-ce pas légèreté coupable que de leur faire entendre que 
les gouverneurs qui, aux termes de la Constitution, sont en ces 
territoires les dépositaires des pouvoirs de la République seraient 
asservis par les ministres locaux alors que conformément aux 
décrets du 4 avril 1957 pris en application de la loi-cadre, ils 
sont président du conseil de Gouvernement et délègnent leurs 
pouvoirs à leurs ministres par secteurs déterminés. Après avoir 
commandé seuls avec autorité ils doivent maintenant dégager 
les formules de gouvernement d'inspiration collective. Certes 
ils ne doivent plus se considérer comme les gardiens d’un sys- 
tème d'autorité maintenant révolu. La loi-cadre se met vraiment 
et sincèrement en place dans de nombreuses régions où le jeu 
a été loyalement joué, où le chef de territoire et les ministres 
font naturellement « bon ménage ». S'il y à des territoires où 
l'action est mal engagée ou bien retardataire, nous pensons 

u'il y sera mis bon ordre. Est-ce cela la politisation des fonc- 
tons des gouverneurs ? 

Ceux-ci surveillent l'évolution harmonieuse des élites afri- 
caines à la connaissance de la chose publique. Les progrès dans 
ce domaine devraient être sujets de réjouissance et non d’effroi 
et de mécontentement. Hélas! les spltres du malheur devant 
l'affirmation de l'Afrique, obnubilés par la sécession, cultivent 
chez les Français un chauvinisme destructeur alors que, à 
la fin de notre congrès d'octobre dernier, nous nous sommes 
dans une option historique, prononcés pour une communauté 
franco-africaine, Et nous entrons dans cette communauté sans 
complexe d'aucune sorte. Nous avons besoin de la France, la 
France a besoin de nous. Avec elle nous voulons franchir sans 
heurts brutaux le stade de l'indépendance totale pour lui substi- 
tuer une autonomie qui, nous reconnaissant la gestion interne 
et effective de nos affaires, reconnaît également la communauté 
de monnaie, de défense, de relations extérieures. Cette formule 
si elle nous sert, sert aussi la France. 


Que serait la France sans l'Afrique ?.. 


M. Laurin. Que serait l'Afrique sans la France ? 


M. tbrahima Sall. … dans une communauté européenne dans 
laquelle nous avons été pe intégrés économique- 
ment et politiquement. Il a été établi en effet que la repré- 
sentation française à la chambre des peuples dans l'Etat fédéral 
de la petite Europe comprendyrait 70 délégués, dont 7 pour les 
territoires d'outre-mer, puisqu'également nous avons été inté- 
grés au marché commun... 


M. Laurin. Malheureusement, 


M. fbrahima Sall, Elle ferait figure de partenaire secondaire 
devant l'Allemagne occidentale dans le futur Etat fédéral euro- 
ns tant sur le plan financier, économique, territorial qu’hu- 
main. 

Que deviendrait une Afrique brutalement livrée à elle-même ? 
Elle vivrait sa maladie infantile de l'indépendance. Elle serait du 
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fait de sa position stratégique, de ses richesses minières, l’objet 
de la convoitise des blocs antagonistes. Ou alors chercherait-elle 
à réaliser une unité dans un cadre africain plus vaste, 

Souvenons-nous, mesdames, messieurs, du plan politica-éco- 
nomique de Truman en ce qui concerne l'Afrique. Souvenons- 
nous du rapport Nixon sur l'Afrique, souvenons-nous enfin du 
rapport allemand sur l'Afrique à la veille de l'intégration des 
territoires d'outre-mer dans le marché commun et l'Eura- 
tom, Enfin nous ne devons pas, non plus, négliger ces inviles 
non déguisés des Etats africains indépendants qui cherchent 
à réaliser dans un cadre plus vaste encore une unité africaine. 

M. Laurin. Très bien! 

M. lbrahima Sall. Autant d'hypothèses qui doivent être étu- 
diées immédiatement par tous les hommes d'Etat français, 
par tous les élus, par les responsables politiques, par tous les 
ciloyens de la confédéralion qui constitue l'Union française. 

Mais rejetant toutes ces hypothèses nous avons opté pour la 
France, à qui nous lie plus de cent années de solidarité de 
lait, car nous voulons avec elle vivre le siècle de l'interdépen- 
dance pour ne pas avoir à faire contre elle notre évolution sous 
la pression d’impératifs internationaux. 

L'Afrique noire ne veut pas aller à la sécession; nous vous 
conjurons de ne pas alimenter par vos discours, par vos propos 
ou par vos actes la campagne néfaste entreprise pour y pré- 
parer la France elle-même, Nous, membres du R. D. A., esti- 
mons que la communauté franco-africajne est la cellule d'un 
ensemble plus vaste où se retrouveront les Etats aujourd'hui 
indépendants ou en puissance d'indépendance, naguère partie 
de l'Empire, où se retrouveront des Etats européens, le tout 
Tormant un bloc politique, économique, militaire puissant pour 
assurer la libération totale de l'homme, la protection de 
J'homme contre toutes les formes d’oppression individuelle ou 
de classe, pour le maintien de la dignité humaine dans la paix 
sociale. 

Et quand on est la France, que l’on à dans ses traditions 
trois révolutions qui ont modelé le monde, permis la consti- 
tulion, sur des fondations diverses, d'enlités politiques qui 
lorment aujourd'hui des puissances internationales, on ne 
désespère pas, on ne doit pas désespérer devant l'épanouisse- 
ment de jeunes peuples on eécelle leur évolution d'une 
empreinte nouvelle pour l'édification d'un monde nouveau. 
(Très bien! très bien! et applaudissements $ur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières pour les crédits civids. Mes chers collègues, M. Amadou 
Ba rappelait qu'il convenait de se méfier des mots, et je vou- 
drais en conséquence éignaler une erreur d'interprétation de 
son successeur à la tribune, M. lbrahima Sall: 

« La France, disait-il, a intégré les territoires d'outre-mer 
flans le marché commun ». Je tiens à rectifier cette assertion : 
la France n'a pas « intégré les territoires dans le marché 
ComIMUR », imais les à « associés », La nuance est d'importance, 

Au surplus, je demande à l'Assemblée et aux orateurs qui 
sont intervenus s'ils n’ont pas un peu perdu de vue le sens 
vérilable du débat. H s'agit de discuter un rapport et non de 
faire soit l'apologie d'un parti politique vainqueur, dans cer- 
taines conditions, aux dernières elections, soit celle des vaincus 
qui sont baitus dans d'autres conditions. Je voudrais que 
l'Assemblée en revint purement et simplement au rapport 
concernant le collectif. On a beaucoup parlé de doctrine à 
celte tribune; je crois qu’en la matière la seule doctrine, pour 
l'Assemblée, dans la discussion actuelle, c'est de considérer 
qu'elle a donné avis favorable à un projet de loi-cadre, avec 
tout ce qu'elle avait de meiHeur en elle, et que, de tout cela, 
le collectif n’est que la concrétisation, qu'il sert uniquement 
à assurer l'application de cette loi-cadre. 

J'insiste donc pour que la discussion demeure dans le cadre 
du rapport présenté. 

M. le président. Votre président s'associe aux sages paroles 
du rapporteur et souhaite que l’Assemblée veuille bien revenir 
au débat. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Boiteau. 


M. Laurin, Je demande À faire une remarque préalable, 
monsieur le président. 


A 2 le à" si M. Boiteau veut-il donner son lour de parole 


M. Laurin. Il ne s'agit que d'une très courte intervention. 
M. Boiteau. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est donc à M. Laurin, 





M. Laurin. Je ne comprends pas — et je m'en excuse, 
monsieur le président — l'approbation que vous venez de don- 
ner aux paroles de M. Cazelles. IL est de tradition constante, 
dans les assemblées parlementaires, à propos du budget, et 
notamment du budget détini d'un département ministériel, de 
parler de la politique menée par ce département, C'est une 
des rares prérogatives qui soient restées au Parlement en 
cette époque de décrets-lois ou de lois-cadre, Je comprends 
que M. le rapporteur demande qu'on révienne au sujet, c'est 
son rôle, mais non que la présidence, en s’y associant, trans- 
forme se désir fraternel en une sorte de rappel à lorure, ca 
nous ne sommes nullement en dehors du débat. Je m'empresse 
d'ailleurs de dire que je répondrai ultérieurement, pour ne 
pas alourdir la discussion et redonner un spectacle semblable 
à celui de mardi dernier, aux attaques dont certains de mes 
amis et moi-même avons été l'objet, Mais nous sommes, je le 
répète, au cœur du débat quand nous évoquons la politique 
du Gouvernement, les élections, les fonds dépensés, les nomi- 
nalions de gouverneurs, et notre refus poli d'accepter celle 
politique. 

M. le président. Mon cher collègue, il s'agit d'un collectif 
de régularisation. 


M. Laurin, Précisément. 


M. le président. Par conséquent, il n'y a peut-être pas lien 
de donner autant de développement à la discussion que lors 


du vote du budget. 
M. Laurin. Mais si, monsieur le président, 


M. le président. Au surplus, nous avons un programme très 
chargé, Je voudrais donc que 14 discussion füt poursuivie, 


M. Laurin. Nous avons tout le temps, monsieur le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Boitcau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste veut 
tout d'abord signaler le caractère exceptionnel de la proctdure 
suivie aujourd’hui. Le projet de loi portant: « 1° Ouverture et 
annulation de crédits sur 1957; 2° ratitication de décrets », est, 
en fait, un supplément au budget 1957 qui s'est révélé insuiTi- 
sant par suite des dépenses causées, notamment, par la pour- 
suite de la guerre d'Algérie, l'ouverture des crédits nouveaux 
l'emportant très largement sur les économies qu'une press du 
titre du projet laissait prévoir — projet exceptionnel encore, 
puisque nous sommes appelés à donner notre avis sur des 
dépenses effectuées par le Gouvernement, par décret, sans vole 
préalable du Parlement. 

Si nous ne considérions que la partie du projet de loi pour 
laquelle notre Assemblée est consuitée, nous ne pourrions que 
difficilement comprendre les motifs qui ont incité le Gouver- 
nement an dépôt du projet. Par contre, ces motifs apparaissent 
clairement à l'examen des décrets des 14 juin et 50 septem- 
bre 1957 dont le Gouvernement demande la ratification au Par- 
lement et dont l'un établit 283 milliards, l'autre 91 milliurds 
de dépenses supplémentaires pour Ja guerre d'Algérie, 

Ainsi apparait toute la nocivité d'une politique de force qui 
heurte les sentiments des peuples d'outre-mer, qui isole la 
France sur le plan international, coûte fort cher el se répercute 
de plus en plus lourdement sur les prix, sur le pouvoir d'achat 
des travailleurs. 

Nous ne pouvons, pour notre part, approuver l'aecentuation 
d'une telle politique qui montre chaque jour davantage sa mal- 
faisance, Ce que demande le Gouvernement, en effet, c'est la 
ratification de dépenses supplémentaires destinées à payer le 
renforcement des mesures de répression: mouvements inté- 
rieurs de troupes en Afrique occidentale française, unités 
envoyées en renfort en Afrique du Nord — dont deux cormpa- 
gnies de Ja Légion étrangère et un bataillon d'infanterie —, 
mise en place d'unités pouvant intervenir en Mauritanie, créa- 
tion de trois pelotons de gendarmerie destinés à encadrer la 
garde togolaise, renforcement du dispositif au Cameroun par la 
création de nouveaux postes de gendarmerie. Les eflectifs des 
forces arinées sont ainsi augmentés de près de ‘4.000 unités et 
ceux de la gendarmerie de 173. Le supplément de dépenses sur 
lequel nous sommes appelés à donner notre avis S'élevant 4 
ag de 1.600 millions, et 209 millions supplémentaires dans 
es crédits civils étant par ailleurs affectés aux goums de Mauri- 
tanie, ces chiffres, ajoutés aux dépenses nécessitées par la 
guerre d'Algérie, marquent une orientation politique contraire 
aux intérêts nationaux francais et à ceux des peuples d'outre- 
mer. Ce n'est pas en renforçant les movens de répression qne 
l’on réussira à établir des liens amicaux entre les pays d'outre- 
mer et la France. Les crédits ainsi gaspillés portent, an con- 
traire, atteinte aux possibilités d'entente en même temps qu'ils 
aggravent la situation matérielle des travailleurs. 
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D'autre part, au moment où se pose d'une facon toujours plus 
inpéreuse pour les pays d'outre-mer la quesuon de L gestion 
de leurs propres affaires, nous ne pouvons approuver l'augmen- 
lalion du nombre des gouverneurs. C'est pourquoi le groupe 
communiste votera contre les conclusions des rapports qui nous 
sont présentés, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

La discussion générale est elose, 

Je consulte FAssemblée sur le 
l'avis sur le projet de loi, 

L'Assemblée, consullée, 
de l'avis.) 

M. le président. 
artieles examinés 


Je donne 


passage à la discussion de 


décide de passer à la discussion 


L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des 
par Va commission, 
lecture de Farticle 1 


SECTION I 


Dépenses ordinaires des services civils. 


art, 1° Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinuires des services eivils pour 1457, des erédits supplé- 
inentaires S'élevant à la Ssomime totale de 124.36S.,264.000 francs, 
conformément à la répartition par titre et par ministère qui 
en est donnée à l'état À annexé à la p'ésente loi, » 
L'article #7 est réservé jusqu'à Fadoption des crédits figu- 
rant à l'état À en ce qui concerne le ministère de la France 
d'outre-mer, 


ETAT A 


line HI. MOYENS DES SERVICES 

« France d'outre-mer, 19 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, nus aur voir, est adopté.) 


M. le président. 


FiTRE EN. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
F'ance d'outre-mer, 615 millions de francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?…. 

Jde muets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {17 qui avait été réservé. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'art le 3: 


SECTION I 
Dépenses en capital des services civils. 


« Art. 7, Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
eu capital des services eivils pour 1957, des autorisations de 
programme et des crédits de payement supplémentaires s'éle- 
vant respectivement à 22.597.000,000 francs et à 30 milliards 
4 millions de franes, conformément à la répartition par titre 
et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la pré- 
sente Toi, » 

L'article 3 est réservé jusqu'à l'adoption des autorisations 
de programme et des crédits de payement figurant à l'état €, 
ministere de la France d'outre-mer, 


eu ce qui concerne le 
ETAT C 
JiiRE VI-A. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
France d'outre-mer : 


« Autorisations de programme, 800 millions de franes, 
«u Crédits de pavement, 1%) millions de francs, » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le montant de ces crédits, 

(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
L'Etar, PRÈTS FT AVANCES 


VI-B. 
CONCOURS DE 


Titi 
AVEC LE 


d'outre-mer : 
programme, 


« France 


« Autorisations de SA) millions de franvs. 


« Crédits de payement, 450 millions de francs, » 





Personne ne demaude la parole 7...  : 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 qui avait été réservé, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4. — Sur les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civiis pour 1%7, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s'élevant respective- 
ment à 16.833 millions de franes et à 31.530 millions de franes, 
sont définitivement annulés, conformément à la répartition qui 
en est donnée à l'état D annexé à la présente loi, » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote des annulations d’auto- 
risations de programme et de crédits de payement figurant à 
l'état D, en ce qui concerne le ministère de la France d'outre- 
mer. 


ETAT D 
Turre VI. — A 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT, 
“SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


« France d'outre-mer : 

« Autorisations de programime. — Annulation de 1.945 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, — Annulation de 6%) millions de 
franes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ces annulations. 

(Les annulations, mises aux voir, sont aduplées.) 


M. le président. 
TIRE VE — B 


INVESYSSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT, 
PRÊIS ET AVANCES 


« France d'outre-mer : 

« Autorisations de programine. — Annulation de 195 millions 
de francs, 

« Crédits de payement, — Annulation de 5% millions de 
franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces annulations, 

(Les annulations, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4 qui avait été réservé, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 10: 
SECTION I 
Dépenses ordinaires des services militaires. 


« Art, 10, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépen- 
ses ordinaires des services militaires pour 1957, des crédits 
supplémentaires s'élevant à la somme totale de 55.168.507.000 
francs, conformément à la répartition par Htre et par minis- 
tère qui en est donnée à l'état E annexé à la présente loi. » 

L'article 10 est réservé jusqu'au vote des crédits figurant à 
l'état E, en ce qui concerne le ministère de la France d’outre- 
mer, 

ETAT E 
Tirne HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


« France d'outre-mer, 1.840.909.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 10 qui avait été réservé, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article {1 : 

« Art, 11. — Sur les erédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires pour 1957, une 
somme de 3.792.847.000 francs est définitivement anmulée, con- 
formément à la répartition, par titre et par ministère, qui en 
est donnée à l'état F annexé à la présente loi. » 

L'article 11 est réservé jusqu'au vote de l'annulation de eré- 
dit, tigurant à l'état F, en ce qui concerne le ministère de la 
France d'outre-mer, 
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ETAT F 
Titre II — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


« France d'outre-mer. — Annulation de 332,3S5.000 francs, » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette annulation. 

(L'annulation, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 11, qui avait été réservé. 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 
SECTION II 
Dépenses en capital des services militaires. 


« Art. 12. — I] est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capila des services militaires pour 1957, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respective- 
ment à 1.899.500.000 franes et à 25.162.512.000 francs applicables 
ou titre V. — Equipement, conformément à la répartition par 
ministère qui est donnée à l’état G annexé à la présente loi, » 

L'article 12 est réservé jusqu'à l'adoption des crédits figurant 
à l'état G, en ce qui concerne le ministère de la France d'outre- 
nier, 


ETAT G 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
FRANCE D'OUTRE-MER 


« Autorisations de programme, {.8S0 millions de francs 
« Crédits de payement, 298 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. lersonne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l’article 12, qui avait été réservé: 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

« Art. 13, — Sur les autorisations de programme et sur les 
crédits de payement ouverts au ministre au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 157, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respective- 
ment à 2.018 millions de francs et à 5.881.040,000 francs, appli- 
cables au titre V. — Equipement, sont définitivement soucis, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnce 
à l'état H annexé à la présente loi, » 

L'article 13 est réservé jusqu'au vote de l'annulation de cré- 
dits de payement figurant à l'état H, en ce qui concerne le 
duinistere de la France d'outre-mer, 


ETAT H 


Tirre V. — EQUIPEMENT 
FRANCE L'OUTRE-MER 


« Crédits de payement, — Annulation de 200 milhons de 
francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette annulation. 

(L'annulation, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13, qui avait eté réservé, 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 


A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art, 17. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret y 29 novem- 
bre 1934, les décrets suivants pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 

« Décret n° 57-41 du 14 janvier 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts ; 

« Décret n° 57-263 du 2 mars 1957 portant autorisation de 


dépenses. en excédent des crédits ouverts ; 

« Déeret n° 57-402 du 28 mars 1957 portant autorisation de 
dépenses en exrédent des crédits ouverts: 

« Décret n° 57-701 du 14 juin 1957 portant autorisation de 





dépenses en excédent des crédits ouverts; 


« Décret n° 57-959 du 26 août 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; ta. 

« Décret n° 57-1016 du 14 septembre 1937 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts ; 

« Décret n° 57-1087 du 30 septembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; PE 

« Décret n° 37-1149 du 17 octobre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix Fartiele 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'arüiele 21: 
B. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


« Art, 91. — LL Les administrateurs de la France d'outremer 
lis à la disposition du ministre des affaires ctrangeres par le 
décret n° 55-1406 du 27 octobre 1933 pourront, à compter de la 
publication de la présente loi, être détachées dans le cadre 
des agents diplomatiques et consulaires et y ètre intégrés 
dans un délai de six mois nonobstant, le eas échéant, les 
dispositions contraires du statut qui le régit. 

« Le nombre des intégralions dans le cadre des agents dipio- 

matiques et consulaires devra être au moins égal à celui des 
emplois qui correspondent aux besoins de Ta représentation 
diplomatique et consulaire française au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam ainsi qu'à ceux de Fadiministration centrale du 
iministére des affaires étrangères pour les relations avec ces 
Etats. 
-« I. Les administrateurs de la France d'outre-mer mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangéres par le décret 
n° 55-1406 du 27 octobre 1955 qui n'auront pu bénéficier des 
dispositions du paragraphe E du présent artiele et pour lesquels 
n'existeraient pas d'emplois dans les cadres de leur admimis- 
tration d'origine pourront, à compter de la publheation de Ta 
présente loi, être détachés dans les corps de calégorie A des 
cadres de l'Etat et y être intégrés dans un délai de six mois 
nonobstant, le cas échéant, les dispositions contraires des sta 
tuts qui les régissent, 

« HE Des reglements d'administration publique préciseront 
les conditions d'application des dispositions qui précédent.» 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 21, 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 22: 


« Art, 22, -— I, Le nombre des gouverneurs de Ja France 
d'outre-mer rémunérés sur le budget de FEtat est fixé à 


trente-six, se répartissant comme suit: 

« Vingt-six au minimum en service, en congé ou en disponis 
bilité, dont quatre au maximum à l'adiministration centrale 
du ministère de Ha France d'outre-mer ; 

« Trois dans les emplois d'inspecteurs généraux des affaires 
administratives : 

«€ Sept, au maximum, dans la position hors cadres, prévue 
par l'article 1S du décret n° 51-580 du 26 avril 1951. 

« IE Le nombre des gouverneurs mis en position de détache 
ment de longne durée où pouvant être remplacés dans leur 
emploi en vertu de l'article 102 de la loi du 14 welobre 196 
est fixé à cinq. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 


M. Laurin. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole et à M. Laurin, 


M. Laurin. Je dois signaler à l'Assemblée qu'un certain nom- 
bre de mes amis et moi-même — je ne parle pas, bien entendu, 
au nom de mon groupe — sont contre plusieurs articles de ce 
budget civil, particulierement contre l'article 22; mais pour ne: 
pas troubler les travaux de l'Assemblée, je me contenterai 
d'une explication globale sur l'ensemble du budget civil 


M. le président. Sur l'article 22. 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 22, 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


personne ne demande plus 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'avis qui avait ét6 
réservé, 

Je donne lecture de l'avis: 

«a L'Assemblée de l'Union française donne unravis favorable 
au projet de loi n° 54 portant: 

« 1° Ouverture et annulation de erédits sur 1957, notamment 
en ce qui concerne les articles 1, 3, 4, 10, 11, 12, 1%, 17, 21, 
22 du projet de loi, 
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« 2° Ralilication des décrets n° 56-1256 du 31 décembre 1956, 
ne -1476 du 31 décembre 1256, n° 57-402 du 28 mars 1957, 
n° 57-059 du 26 août 1997, et des arrêtés du 23 mars 1957, du 
29 mai 1957, du 26 juillet 1957, du 14 octobre 1957. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. Antonini, président de la commission. Monsieur le prési- 
dent, je vous prierai de bien vouloir demander à l’Assemblte 
de se prononcer d'abord sur l'avis favorable que donne la 
commission des affaires financières sur l'ensemble des crédits 
civils, puis sur eclui relatif aux erédits militaires, enfin sur 
l'avis portant sur l'ensemble du collectif, et je précise que 
nous deranderons un scrutin pour chacun de ces votes. 


M. le président, M. le président de la commission propose 
donc un voie par division. 


M. ie pré ‘dent de la commission. C'est bien cela ; ainsi nous 
volerons d'abord l'avis sur les crédits civils, puis interviendra 
Je vote sur l'avis concernant les crédits militaires. 

Le rapport, d'ailleurs, monsieur le président, contient deux 
avis dillérents, distincts, mais — je le répète — puisque nous 
ne sommes saisis que d'une demande d'avis, nous ne pouvons 
donner qu'un seul avis officiel. C'est pourquoi nous deman- 
dons que l'Assemblée se prononce nettement sur les crédits 
civils, puis sur les crédits militaires, enfin sur l'ensemble. 


M. le président. À la demande du président de la commis- 
sion, je vais mettre aux voix l'avis sur les crédits civils. 


M. Laurin. Je demande a parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer son 


vole. 
M. Laurin, Mes chers coilègues, une explication un peu lon- 
gue — je m'en excuse — mme permettra d'expliquer des propos 


qui furent tenus en reponse à mon intervention dans la uiscus- 
sion gencrale, 

l'ai écouté avec beaucoup d'attention ce qu'a dit M. Amadou 
Da et je le remercie d'avoir bien voulu judiquer la pos tion 
du . D, A, d'une facon offivieile, disant qu'il considérait, 
comme nous le considérons nous-mêmes, que les élus d'Afri- 
que, qu'ils soient Européens ou Africains, sont tous des élus 
d'Afrique et qu'ils doivent — comme son parti, d'ailleurs, en 
donne en permanenre l'exemple — être considérés comme 
avant les mèmes droits, les mémes prérogatives et les mêmes 
devoirs, J'ai été très sensible à son appel : c'est pourquoi j'y 
reponds. 

Je voudrais cenpendant revenir sur les interventions de nos 
deux colitgues, et je reprendrai tout à l'heure l'argumeutation 
de M. Phrahiima Sail, 

Je n'ai pas voulu intervenir sur le procès-verbal étant donné 
que les services techniques de l'Assemblée ne sont pas en 
cau-e, mais le représentant du Gouvernement lui-même qui 
assislait à notre séance, En effet, le ministre avait déclaré au 
cours de son intervention, au moment où je l'avais interrompu 
« porter le nombre des ministres de 10 à 12 est une bonne 
chose car cela leur donnera la possibilité d'aller vers cette indé- 
pendance à laquelle tous les Africains aspirent »., A ce moment- 
là, il était de mon devoir, exprimant en cela une opinion assez 
répandue dans notre Assemblée, d'interrompre le ministre en 
lui demandant: « Est-ce le Gouvernement qui parle ainsi ? » 
Ur, j'ai eu la surprise de voir qu'au Journal officiel l'imterven- 
lion première du ministre était remplacée par « la possibilité, 
en exerçant des fonclions, de mesurer le grand chemin que 
doivent parcourir ceux qui prétendent à l'indépendance ». 

J'aurais passé celte rectification sous silence si M. Ibrahima 
Sall n'était, à l'instant, intervenu en donnant à nouveau ce 
méme pont de vue, si malencontreuserment exprimé lors de 
notre dernière séance, du bane du Gouvernement, Mais j'ajoute 
que je me garde bien de confondre ces paroles imprudemment 
prononcées Ici, avec la posilion du Gouvernement français, Au 
demeurant, je pense que ce débat aurait eu une tout autre 
allure si les occupations de M, le ministre de la France d'outre- 
mer lui avaient permis d'être parmi nous aujourd'hui et mardi 
dernier à fortiori, Je me vois done obligé de répondre à M. lbra- 
hima Sall, qui a exprimé l'opinion et celle du rassemblement 
démocratique africain — puisque, à la question qui lui à été 
posée lorsqu'il était à la tribune, il a bien voulu répondre qu'il 
parlait au nom de son parti — qu'il nous faut savoir ce que 
nous voulons et parler clairement. M. Ibrahima Salle a dit tout 
d'abord qu'il ressortait de mon mtervention que l'Afrique était 
le tombeau #es finances publiques de la métropole, Je me 
permettrai de faire remarquer à notre collègue que la France 
est un très grand pays dont le budget est considérable et 
ue l'Afrique, en dépit de la place importante qu'elle occupe 
y À le cœur de la France, n'est quand même pas de taille 


à abeurlær les budgets des contribuables métropolitains. 





Je dois lui dire aussi que s’il avait lu mon intervention 
avec pius d'atiention il aurait vu que j'ai dit, au contraire, 
que cet effort élait non seulement log que, mais encore qu'il 
fallait qu'il fût connu des Africains eux-mêmes, sur place, de 
façon que cette communauté fraternelle soit encore plus pro- 
fonde. Je pense donc avoir répondu à sa question. ‘ 

M. Ibrahima Sall nous à dit également que son parti était 
à l’orig ue de la suppression de l'indigénat. Je lui ferai remar- 
quer qu'à l'époque dont 1 parle, le R. D. A. était affilié au 
parti communiste et que c'est M. Jacques Soustelle, alors minis- 
tre de la France d'outre-mer dans le gouvernement du général 
de Gaulle, qui a supprimé l'indigénat, 


M. Ibrahima Sal, Vous déformez ma pensée, mais heureuse- 
ment, le texte de mon intervention figurera au Journal officiel. 


M. Laurin. Mon cher collègue, ne parlons plus de la posi- 
tion passée de votre parti. En tout cas, je n'incrimine pas le 
moins du monde la position présente de votre président, 
M. Houphoutt-Boigny, pour qui j'ai le plus grand respect et que 
je considère comine un honnête homme et dont le comporie- 
ment en maintes occasions a été celui d'un homme d'Etat. 


M. Dède. Très bien! 


M. Laurin. Je dois dire que dans votre parti, comme dans les 
autres d'ailieurs, différentes tendances se font jour et le salut 
que j'adresse à M. Houphoutt-Poigny ne s'adresse pas 
d'autres hommes dirigeant d'autres tendances. 


M. Tbrahima Sal!l. Diviser pour régner, c'est un air connu. 


M. Laurin. Il est un point sur lequel nous sommes fondamen- 
talement opposés, mon cher collègue, et dont je dois rendre 
juges mes collègues. M. Tbrahima Sall a dit: « Nous, le R. D. A., 
nous voulons être considérés en Afrique, tant vis-à-vis de vous 
que vis-à-vis de l'étranger ou des instances internationales, 
comme des interlocuteurs valables. ». Il y a là un fossé entre 
nos conceplions et les vôtres — je ne parle pas de ce que vous 
ferez dire au Journal officiel, mais de ce que vous avez dit tout 
à l'heure — et une incompréhension totaie dont il faudra bien 
que nous sortions un jour, En effet, les peuples d'Afrique font 
partie intégrante de la République française dont ils ne peuvent 
être par conséquent des interlocuteurs valables, les deux choses 
étant inconciliables, 

Notre position — et je la crois identique à celle du Gcu- 
vernement français — c’est que les Africains — constitution- 
nellement d'ailleurs — font partie de la République francaise, 
qu'un certain nombre de lois, dont la loi-cadre, ont été votées, 
tendant à donner des pouvoirs aux terriloires locaux, que des 
décrets en ont permis l'application outre-mer, mais que ces 
territoires font toujours partie de la République francaise. A 
notre sens, cela ne peut donner lieu à aucune interprétation; 
d'ailleurs, tonus les ministres qui se sont succédé à la France 
d'outre-mer l'ont bien précisé. 


M. Rosenfeld. Mais c'est contraire à l'article 75 de la Consti- 
tulion, qui n'est pas abrogé. 


M. Laurin. L'article 75 de la Constitution prévoit qu'une loi 
est nécessaire pour les modifications de statut Nous avons 
déjà eu une longue discussion à ce sujet. 

En tout cas, même si la Constitution le permet, mes chers 
collègues rapporteurs et président de la commission, il est des 
gens qui ne le désirent pas, dont vous êtes, je pense, ainsi 
qu'un certain nombre de nos collègues et moi-même. fl y æ 
une notion fondamentale, celle d’ailleurs du Gouvernement fran< 
çais, avec laquelle, je suis au regret de le constater, la position 
du R. D. A., qui fait partie de la majorité gouvernementale, 
est en complète opposition. Il faudra qu'il s’en explique dans 
d'autres enceintes. 

Contrairement à ce qui a pu être dit, notamment par mon 
excellent ami et collègue M. Junillon, qui n'avait pas très bien 
saisi ma pensée, et par M. Sall, tout à l’heure lors de son 
intervention, il ne s'agit pas du tout, dans cette affaire, d'une 

uerelle personnelle, Je dois vous confesser d’ailleurs, mes 
chers collègues, puisque nous sommes entre nous aujourd’hui, 
en l'absence du Gouvernement, qu'avant notre séance de mardi 
jamais je n'avais vu le ministre qui siégeait au banc du Gou- 
vernement. J'ai mème été obligé de demander à deux de mes 
collègues qui le connaissaient, M. Dubois et M. Ba, qui ül 
était. 


M. le président de la commission. Il avait pourtant été l'un 
de nos collègues. 


M. Laurin. Il n’était pas fréquemment iei, c’est pourquoi moi- 
moi-même, malgré mon assiduité, je ne le connaissais pas. 

Et j'en viens au rôle des gouverneurs. Là, comme je l'ai 
dit à l'instant, sur Île plan des principes et de. la Constitution, 
nous sommes en désaccord fondamental, un certain nombre 
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de nos collègues et moi-même, avec le R. D. A. Et je crois 
être du côté de la vérité constitutionnellle et législative. Je 
me souviens bien de cette loi car, avec certains d'entre vous, 
j'y ai beaucoup travaillé. Le gouverneur —- et je me remémore 
toujours cette expression de M. Cazelles, qui avait été accep- 
tée par le ministre — a « deux têtes »: tout d'abord, il est 
chef du territuire et, à ce titre, il ne peut déléguer aucun pou- 
voir, sauf à l’un de ses représentants, fonctionnaire d'autorité ; 
ensuite, il est président du gouvernement et, à ce titre, il 
préside et dirige les travaux du conseil de gouvernement, à 
telle enseigne que s’il n’est pas présent ceux-ci sont sans 
valeur s’il n’a pas officiellement délégué ses pouvoirs; il est 
représenté dans ce cas par le secrétaire général, autre fonc- 
tionnaire d'autorité. En aucun cas, le vice-président, sauf à la 
demande expresse du gouverneur, ne peut présider le conseil, 
et ce dernier doit ou peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs à des ministres dans certains secteurs, ainsi que M. Sall 
a bien voulu le reconnaitre. 


Ceci n’a que de lointains rapports, je dois dire, avec l’appli- 
cation qui est faite de la loi, Nous avons outre-mer des minis- 
tres entourés de services, de conscillers politiques, de hauts 
fonctionnaires de la France d'outre-mer; trois ou quatre admi- 
nistrateurs en chef font partie de cabinets ou sont responsables 
de services, autrefois dirigés par un seul fonctionnaire qui, 
souvent même, n'était pas fonctionnaire d'autorité mais techni- 
cien. Mais là, je partage la grande mansuétude de notre 
collègue, M. Bidet, qui disait lors de notre dernière séance 
que tout cela était nécessaire. De même que je partage le 
oint de vue du ministre selon lequel les ministres doivent 
faire leur apprentissage et que c’est à nous de créer des 
élites. C'est en effet là le plus grave problème qui se pose. 
Mais que l’on ne vienne pas nous dire que certaines mesures 
prises pour permettre à des élites africaines de se former 
constituent un minimum ou mème sont insuffisantes. Que 
l'on ne vienne pas nous dire, comme on l'a fait tout à l'heure, 

ue tout ceci n'est qu'un pas vers l'indépendance. Avant parlé 

‘indépendance, on en arrive à évoquer l'interdépendanec. 
Mes chers collègues, je n'aurai pas la cruauté de vous rap- 
peler le sort qui a été fait à « l’interdépendance ». Nous avons 
malheureusement tous, Africains ou Européens, de très mau- 
vais souvenirs de l'application qui en a été faite. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs au centre.) 11 vaut done mieux ne 
lus en parler et je conseillerai amicalement à nos collègues du 
\. D. A. de ne pas employer cette formule. 


Mais là où les choses ne vont plus du tout, c’est lorsqu'on 
nous parle de cette communauté franco-africaine comme d'une 
ranacée universelle, Cette expression a été employée par 

. Houphouët-Boigny, et je sais le sens qu'il lui donne — sur 
lequel je suis pleinement d'accord avec lui. Je sais que, dans 
son âme, avec son comportement, son sens des réalités poli- 
tiques, il considère vraiment qu’il s’agit, pour l'Afrique, d'une 
communauté franco-africaine. Doué de grandeur d'âme, c'est 
ainsi qu'il voit les choses. Mais je dois dire que pour certains 
de ses amis, ce terme de « communauté franco-africaine », 
recouvre n'importe quoi, notamment le désir d'indépendance, 
la notion « d'interlocuteur$ valables » que notre collègue 
a évoquée tout à l'heure, ainsi que quantité d'autres désirs 
et arrière-pensées. 


Voilà donc pourquoi, mes chers collègues, un certain nombre 
de mes collègues d'outre-mer et moi-même voterons contre la 
partie civile du budget qui nous est soumis. Nous ne voulons 
pas marquer par là notre opposition au Gouvernement, ni à sa 
politique puisque nous votons ses crédits militaires (£Erclama- 
tions sur divers bancs à gauche.) qui, en Afrique, ne ser- 
vent à rien d'autre qu’à entrainer des recrues et à permettre 
aux Africains de se faire tirailleurs, ce qu'ils adorent. Nous 
voterons contre la partie civile du budget parce que nous 
avons enregistré une désagréable confusion dont j'aimerais, 
je le dis encore une fois, que dans d'autres enceintes elle se 
dissipat. 


Tout ce que je vous ai dit à propos des gouverneurs, de la 
Constitution, de l'interprétation que les uns ou les autres en 
font, constitue le second problème. Et — ce n'est pas une 
critique que je lui adresse car je connais les raisons fort 
valables qui l'ont empêché d'être parmi nous — si M. le 
ministre de la France d'outre-mer avait été là, il aurait pro- 
bablement prononcé des paroles qui nous auraient permis de 
voter ces crédits. Etant donné cependant que quelques-uns 
de mes amis et moi pensons que la politique évoquée ici par 
le représentant du Gouvernement, puis rectifiée et reprise 
ensuite, n'est pas celle du Gouvernement, en tout cas pas du 
Gouvernement que nous voulons soutenir, nous serons au 
regret de ne pas ponvair vater les erédits civils. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Ta parole est M. Guirandou N'Diave. 





M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, d'accord avec 
mes camarades du rassemblement démocratique africain, je 
renonce à mon tour de parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la comrms- 
sion des affaires financières. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, mes 
chers collègues, je voudrais faire une mise au point sur le 
plan strictement financier, qui aurait dû être le seul qui inté- 
ressât cette discussion. Il à élé fait allusion, d'abord, à l'uti- 
lisation de certains crédits d'investissements pour des construc- 
tions et la mise en place de la loi-cadre, 

Je tiens à rappeler à nouveau, ainsi que cela a été contirmé 
par le Gouvernement ct par ses représentants en commission, 
que ces fonds, prélevés sur les sections territoriales, l'ont 
été sur leur proposition et avec leur accord total. 

IL est un deuxième point sur lequel je tiens à faire également 
une mise au point nette: il a été fait état ici des fameux 
200 millions de fonds secrets. Je tiens à déclarer qu'en commis- 
sion il n’en à jamais été question, et que les commissaires du 
Gouvernement eux-mêmes n'y ont fait aucune allusion; j'ai 
recherché encore dans le collectif, sans trouver trace de ces 
200 millions. Je tenais à apporter cette précision. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur les crédits civils faisant l'objet 
des articles 17, 3, 4, 17, 21 et 22. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présent{e par 
M. Antonini. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


— MM. les secrétaires en opèrent 


RS RL. este cb ét aude PR: 
Majorité absolue.........,.. ss se + Co 
Pour l'adoption.......,... 4104 
A er 25 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets maintenant aux voix l'avis sur les crédils militaires 
faisant l'objet des articles 10, 11, 12 et 13, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Autonimi, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. —- MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants ...:. toast. 08 
Majorité absolue ,.....,..... coososoosessss 82 
Pour l'adoption ........., 149 
_ PV TT RTPTT soso: OR 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe 2° de l'avis. 
(Le paragraphe 2°, mis aux voir, est udopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

de suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Anto- 
nini 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


TS PR PE 


ROIS, DRSORS ....ssoccsoooesose ocses Pi 
Pour l'adoption ....... s. 189 
OR ns door ttoscooses . 18 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


CR , 


MODIFICATION DE LA LOI N° 56-353 du 27 MARS 1956 
PORTANT AMNISTIE DANS CERTAINS TERRITOIRES D'OUTRE- 


MER 
Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, tran'm'se par M. le président de l'As:emblie 
nationale, sur le projet de loi tendant le bénéfice de l'ammig- 
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tie dans certains territoires d'outre-mer par modification de la 
doi n° 26-333 du 27 mars 1956, (N° 8 et 52, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Ribéra, rapporteur de In conunission de la législation, de 
la justice, des ajares admirustratives et domaniales, Mesdames, 
messieurs, j'ai été chargé, au nom de la commission de la légis- 
lation, du rapport sur la demande d'avis dont nous sommes 
saisis concernant un projet de loi étendant le bénéfice de l'am- 
n:slie dans certains territoires d'outre-mer par modification de 
la loi. du 27 mars 1956. 

Il s'agit, vous allez le voir, d'un texte complémentaire de 
porlie assez limitée, s'ajoutant à une loi sur laquelle nous 
avons eu à donner notre avis, el qui a été promulguée en 
mars 1956. 

Nous avions déjà été saisis, en 1954, d'un projet de loi et de 
deux propositions de loi relatives à l’amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer, et dans nos séances des 16 et 22 mars 1956, 
eur le rapport que j'avais présenté, nous avons adopté un 
texte qui, modifié par quelques amendements, est devenu Ja 
loi du 27 mars 19%6. 

l'otrieurement à cette date, M. Félix-Tchicaya a déposé une 
proposilion de loi qui nous avait été transmise en octobre 1956, 
ü apres laquelle il convenait d'étendre, dans une certaine pro- 
portion, le bénétice de l'ammnistie parallèlement au fait que 
des institutions nouvelles étaient décidées outre-mer, notam- 
ment en raison de la promulgation de la loi-cadre du 
23 juin 1956, 

Notre Assemblée avait été également saisie de cette propo- 
sition, et nous avions rendu un avis, le 2 juillet 1957. Esiimant 
alors inutile de substituer un nouveau texte à la loi existante 
du 27 mars 1956, nous avwns simplement proposé un certain 
nombre d'amendements. 

Je n° reprendrai pas le y — — vous l'avez sous les yeux 
— ni ses extraits, que j'ai donnés à l'époque. Aujourd'hui, le 
Gouvernement à pensé qu'au moment où est mise en applica- 
tion la loi-cadre du 23 juin 1956, il était opportun de compléter 
ces réformes par un certain geste de bienveillance; nous 
sommes en conséquence saisis du projet de loi actuel dont j'ai 
}« charge du rapport. 

Je vous rappelle, pour mémoire, qu'en vertu de la loi du 
2 mars 1956, tous les condamnés incarcérés à Madagascar — 
car c'élait évidemment en ce qui concerne Madagascar que le 
problème se présentait de la facon la plus aiguë — tous ces 
condamnés — dis-je — ont bénéficié de libérations anticipées 
el un grand nombre d'une amnistie à titre individuel. Ainsi, 
certains ont-il pu retrouver leurs droits politiques et même 
prendre une part active aux récentes consultations électorales. 

Le Gouvernement veut aujourd'hui aller plus loin, et estime 
qu'il convient d'apporter à cette loi du 27 mars 1%6 un certain 
ombre d'amendements, afin d'en étendre le bénéfice à d'autres 
catégories de condamnés. 

C'est ainsi que l'article 1* prévoit l'amnistie pure et 
simple des faits ayant entrainé ou susceptibles d'entrainer une 
condamnation allant jusqu'à vingt ans de travaux forcés. 

Si vous avez le souvenir, messieurs, de l'article 17 de 
la loi du 27 mars 1956, le bénéfice n'en était étendu que jus- 
qu'à un quantum de quinze ans, le quantum de vingt ans é nt 
uniquement réservé à un certain nombre d'individus ayant 
mvrté, par leur activité passée, par les services rendus soit à 
la France soit aux territoires, une bienveillance plus grande. 
I! s'agit, en fait, aujourd'hui, pour les mêmes catégories de 
faits, d'étendre l'amnistie de quinze ans à vingt ans et de ne 
plus faire cette discrimination entre ces deux sortes de délin- 
quants. 

L'article 3 apporte une modification à l'article 4 de l’ancien 
texte, 

Ce dernier excluait du hénéfice de l’amnistie tous ceux qui, 
au cours où à l'occasion des événements qui étaient énumérés 
à l'article 1% ou des faits visés à l'article 2, s'étaient’ rendus 
coupables comme auteurs, coauteurs ou complices, du crime 
de meurtre où d'assassinat, et cela quel qu'ait été le quantum 
av la peine, 

Le nouveau texte permet l’amnistie de tous ceux qui, pour 
de tels faits, ont été condamnés à une peine privative de liberté 
juférieure à quinze ans. Sur ce point, messieurs, nous deman- 
dons une modification. Au cours des débats précédents, nous 
avions fait la discrimination, juridique aussi bien, entre le 
meurtre et l'assassinat. Si l'on peut admettre que, dans une 
période de passions politiques, des meurtres peuvent être eom- 
Inis par exaspération, l'assassinat, par contre, est une qualifi- 
cation criminelle tout à fait différente qui suppose des cir- 
vonstances aggravantes et, notaminent, la préméditation. 


Nons estimons, par conséquent, qu'il ne saurait y avoir, sur 
ce plan-là, de pardon automatique et qu’il convient d'écarter 





l'assassinat dans la mesure où, aux termes de sa définition 
juridique, il comporte cette circonstance aggravante. La seule 
observation supplémentaire que j'a rai à mon rapport 
écrit est que, dans l’ancien texte, à l’article 10 de la loi du 
217 mars 1%#, repris aujourd’hui l'article 4, il existait une 
possibilité réservée à l'exécutif, d'examiner les cas imdividuels 
= l'utilisation de décrets d'amnistie. Une commission, qui 

pend de l'exécutif — et là est bien le rôle de l'exéeuiif — 
esi saisie de chaque dossier, peut examiner ces cas individuels 
et, compte tenu des éléments en sa possession, acceple ou 
refuse d'accorder l’amnistie demandée. 

Par eonséquent, sous réserve de ces modifications apportées 
aux articles indiqués — qui nous font maintenir l'exclusion 
des cas d'amnistie de l'assassinat et laisser à l'exécutif, par le 
truchement de la commission constituée, le soin de trier et de 
choisir les cas amnistiables, c’est là son rôie et non celui des 
assemblées législatives — sous ces réserves donc, je vous 
demande d'adopter le texte qui vous est soumis aujourd’hui, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i] la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


M. Boiteau. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Boiteau. 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, depuis la loi du 27 mars 
1956, et en raison même des insuffisances de cette loi, qui 
laissait dans les prisons de , bar exemple, environ 
2.000 condamnés à la suite des événements de 1947-1948, la 
revendication d'une amnistie générale est devenue l’une des 
revendications les plus pressantes du peuple malgache. 

Elle avait déjà revêtu un caractère si général, lors de la visite 
de M. le ministre Deflerre dans la e Ile, et lui fut 
exprimée avec tant de force déjà par les élus et les personna- 
lités he ge les plus diverses, que, dès son retour en France, 
il considéra comme indispensable de prendre les mesures de 
« libération anticipée » que vise l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental. 

Mais cet acte, pour accueilli avec joie qu'il ait été par le 

uple malgache, n'a pas eu pour uence, contrairement 

ce que prétend le Gouvernement, de « permettre à tous les 
condamnés incarcérés à Madagascar, de rejoindre leur foyer », 
Tant s'en faut, car de nombreuses condamnations étaient — 
vous le savez — assorties d'interdictions de séjour, interdictions 
 — la libération anticipée n’a supprimées et ne peuvent 

isparaître que du fait d’une loi d’ammistie À 

C'est ainsi qu'actuellement, rien qu'à Tamatave, on compte 
182 prisonniers politiques libérés par anticipation, mais astreints 
à résider dans cette ville, au lieu de pouvoir rejoindre leurs 
villages respectifs. Songez à ce que peut être leur existence, 
alors qu'ils sont pour la plupart voués au chômage et qu'il ne 
peut être question pour eux, qui sout sans ressources, faire 
venir leur famille dans cette ville. 

L'un d'entre eux, par men Y. Mambasampy, est décédé 
dans le courant du mois d'octobre, pratiquement sans le secours 
de personne, hormis de ses compagnons de misère, interdits 
de séjour comme lui. 

Un autre, M. Betrano, a eu la douleur, dans ces cruelles 
conditions, de perdre sa mère; ce n'est que grâce à la solida- 
rité de ses compagnons de misère que, là encore, il a pu faire 
face aux lourdes charges que représentaient pour lui les 
obsèques. 

L'ancien instituteur, M. Jean-Baptiste Ralala, détenn Le 
dant dix ans à la prison de Nossi-Bé, est tenu de résider 
le village de Vohimasy, distriet de Manakara, alors que sa 
femme et ses enfants résident à Ivato, district de Vohipeno. 
lei, comme il s'agit d’un instituteur qui ne pourrait, à la 
rigueur, gagner sa vie que dans un centre t, on l’a 
mis en résidence dans un très petit village où il est évidem- 
ment à une vie misérable, cependant que nous 
avons vu les paysans originaires des districts de Manakara et 
nous contraints à rester chômeurs dans la ville de Tama- 

ve. 


MM. Botofohika, Ralay et Mahadimy, originaires de Voh 
distriet de Manakara, dès leur retour dans leur village, ont 
convoqués d'urgence au du district de Manakara. On les 
a à nouveau emprisonnés pendant quinze jours, à la suite de 
quoi on leur a remis un livret d'interdiction An Ru 
“. sp À s possédaient à Vobilava pour > 8. 

x tout ce qu'elles va re 
le chef de famille enfin ré. . 

A Fort-Carnot, vingt-huit prisonniers libérés du bagne de 
Sainte-Marie se sont vus, de même, réincarcérés dès leur arri- 
vée au chef-lieu du district, puis notifier des interdictions de 
séjour, Et ce ne sont là que quelques exemples. 
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Une autre conséquence de l'absence d'amnistie générale est 
la poursuite des arrestations plus de dix ans après Fes troubles, 
arrestations qui suscitent, comme on peut le penser, une très 
grande émotion. Ainsi, en septembre dernier, M. Randimbison, 
inculpé lors des événements de 1947 et poursuivi depuis lors, 
a été arrêté et incarcéré à la prison civile de Tamatave. M. Sivy 
(André), condamné à mort par contumace en 1948, a également 
été arrêté en seplembre dernier, bien que très gravement 
malade, et incarcéré à la prison civile de Tamatave. I a dû 
être, depuis, transféré à l'hôpital. 

Le peuple malgache voit ces faits, et c’est pourquoi la reven- 
dication d'une aïnnistie générale prend chaque jour plus d'am- 
pleur. Vous n'ignorez cerlainement pas qu'elle à fait, il y a 
quelques jours, l'objet d'un vote unanime de l'assemblée repré- 
sentative, vote auquel se sont associés tous les membres du 
conseil de gouvernement, y compris le vice-président, M. Tsira- 
navo. Ni le projet du Gouvernement, ni, moins encore, les pro- 
positions du à ee ne correspondent à ces légitimes aspi- 
rations du peuple malgache. 

L'article 1* porte bien de quinze à vingt ans la durée de la 
condamnation susceptible d’être amnistiée, mais, comme on 
pourra s'en convaincre par la réponse du ministre de ia France 
d'outre-mer à une question de notre camarade Marcel Hamon, 
dépulé des Côtes-du-Nord, sur les 2.000 condamnés environ qui 
restaient hors du charmp d'application de la loi du 27 mars 19%, 
aucun n'a subi de condamnation comprise entre quinze et vingt 
ans; l'extension proposée reste donc quelque peu théorique et 
ne supprimera aucunement les douloureuses situations que je 
signalais il y à un instant. 

Le texte de l'article 4 nouveau, proposé par le Gouverne- 
ment, fait désormais bénéficier de l'amnistie « les auteurs, co- 
auteurs ou complices du crime de meurtre ou d'assassinat », 
dans la mesure où ils ont été frappés d'une peine inférieure ou 
égale à quinze ans. Celle mesure, vous le savez, à été dictée 
par le fait que la qualification n'a pas toujours été, au cours des 
procès de Madagascar, conforme aux eritères habituels. Aussi 
be pouvons-nous accepter la nouvelle discrimination introduite 
var la commission. Bien des hommes ont été condamnés à 

adagascar comme soi-disant complices d'assassinat pour Ja 
simple raison qu'ils appartenaient à un parti politique, :e 
M. D. R. M., sans qu'aucune charge concrète ait pu être relevée 
contre eux et sur de simples dénonciations ou des aveux arra- 
chés par les procédés qu'il vaut mieux ne pas avoir à évoquer 
à nouveau. 

Certes, on nous objectera que l’amnislie pourra être accor- 
dée par décret, dans e conditions du nouvel article 10, à tous 
ceux qui ne bénéticieront pas de l'amnistie de plein droit. Mais 
c'est ià, justement, une discrimination qui apparait extrème- 
ment choquante aux patriotes malgaches. C'est précisément 
pourquoi ils réclament l'amnistie genérale, sans discrimination, 
et pourquoi ils ont toujours insisté sur celle nécessité. Dans 
leur esprit, disons-le nettement, une telle mesure n'a pas 
d'autre but que de priver de l’amnistic leurs anciens dirigeants 
politiques, les anciens députés de Madagascar, toujours astreints 
à résider en France. 

Cette mesure, outre qu'elle leur apparaît comme une cruelle 
injustice, puisqu'aucun d'eux n'a jamais reconnu la culpa- 
bilité des anciens députés, est, de plus, considérée comme une 
mesure destinée à interdire au peuple malgache le libre choix 
de ses élus. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demande- 
rons l'amendement du texte qui nous est proposé, atin qu'il 
devienne conforme au vœu solennellement exprimé par les élus 
du peuple malgache unanimes. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncle. Mes chers collègues, je ne désire 
pas intervenir dans la discussion générale, mais simplement 
renouveler à notre distingué rapporteur les questions qui Jui 
ont déjà été posées par les membres de la commission et qui 
intéressent également mon groupe. 


En eflet, le projet qui nous est soumis est quelque peu 
obscur pour ceux qui n'ont pas suivi depuis le début les ques- 
tions d’amnistie et qui n’ont pas eu le loisir de se reporter 
aux documents précédemment fournis. Nous aimerions savoir 
à qui vont he : iquer les articles du projet dont nous discu- 
tons, combien de condamnés seront visés par les dispositions 
des articles 1, 2 et 3, et quels sont ceux qui reléveront spécia- 
lement de l'article 4, dont la généralité des termes peut parai- 
tre inquiétante à certains. 

Si M. le rapporteur veut bien fournir les renseignements qui 
seraient en sa possession à ce sujet, la détermination de mes 
amis en serait considérablement facilitée. 


MB. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Je répondrai, tout de suite à notre collècus 
du parti communiste et à M. Mabib-Delencle sur les questions 
qui nous sont posées. Tout d'abord je demanderai à l'Assem- 
blée de repousser le contreprojet que vont déposer M. Doiteau 
et ses collègues du groupe communiste, car il nest pas possible 
d'édicier par un simple texte de loi que tout est ammnistié, 

Voici, en effet, les termes de ce contreprojet : 

« Article unique. — Sont amnisliés les fails commis au Cours 
ou à l'occasion des événements énumérés par la loi du 
21 murs 1956. » 

Ce serait aboutir à une confusion des pouvoirs regrettable 
entre le législatif, l'exécutif et le judiciaire et nier aussi lien 
la valeur des décisions judiciatres que le pouvoir d'appréciation 
de l'exécutif dans le cadre des décrets de grâce amnistiante, 

I! est inexact de dire que notre texte est en decà de celui du 
Gouvernement. M. Boileau à commis une erreur; il ne s'agit 
pas, dans l'article 1% du Gouvernement, d’ammistie jusqu'à 
quinze ans, il s'agit d’amnistie jusqu'à vingt ans, et le texte 
de votre commission maintient ce quantum. 


M. Boiteau. Ce n'est pas ce que j'ai dit. 


M. le rapporteur. Je vous en prie, si vous désirez m'inter- 
rompre, je ne m'y upposerai pas. 


M. Boiteau. Pour la clarté du débat, je tiens à préciser, mon- 
sieur le rapporteur, que les conclusions de la commission aux- 
quelles j'ai fait allusion sont celles qui visent l'article 4 et 
non l’article 1°, 


M. le rapporteur. Ne mélangeons pas tout; vous avez mis en 
avant cette période de quinze ans en parlant de Particle 17, 

C'est un texte complémentaire que nous avons aujourd'hui 
à étudier, Dans le texte de la loi du 27 mars 1956 Ctaient armnis- 
Uées, ni rapport à un certain nombre de futs énumérés dans 
cette loi — essentiellement des faits intéressant Madagascar, 
c'est exact — étaient amnistites des peines où condamnations 
jusqu'à un quantum de quinze ans et allant jusqu'à vingt ans 
pour certaines catégories de personnes bénéticiant de décora- 
tions militaires, avant eu des parents tués à l'ennemi, ete, 
— les clauses classiques que nous retrouvons depuis un cer- 
tain nombre d'années dans toutes les lois d'aimnistie et qui sont 
naturelles, J'ai le souvenir que j'avais moi-mème proposé 
celte adjonction qui, à l’époque, n'existait pas dans le texte 
gouvernemental: nous avions entendu que, pour certaines cate- 
gories de coupables avant rendu des services à leur patrie, il 
fallait faire un geste, et nous avions proposé de porter, pour 
eux, ce quantum à vingt ans. Aujourd'hui on harmonise en 
quelque sorte et ce quantum est le méme pour tous, Voilà Ja 
différence entre l'article {% actuel et celui de la Jloi du 
2% inars 1956. 

Le point sur lequel nous ne sommes pas d'arcord avec le 
texte gouvernemental et qui permet de dire à M. Boiteau — 
qui amoistie bien facilement — que nous sommes en retrait, 
c'est que nous refusons d'amnistier automatiquement — car 
l'amnistie par texte législatif est une amnistie automatique 
— les auteurs d'assassinats. Nous faisons, en effet, une dis- 
crimination entre le meurtre et l'assassinat, C'est peut-être un 
peu complexe au point de vue juridique, mais c'est tout de 
Inème assez simple, et je veux le dire à M. Boiteau:; un meurire 
peut être un geste spontané de colère ou d’excitation au cours 
d'une bagarre politique, un geste non prémédité, mais un 
assassinat est au contraire un meurtre prémédité, voulu, con- 
certé, préparé, et qui suppose done une volonté délibérée de 
la part de son auteur, Par conséquent, c'est une aggravation 
certaine de sa culpabilité, En ce qui concerne l'assassinat, il 
ne doit point y avoir d'amnistie automatique, à notre avis, 
d'autant plus qu'aux termes de l'article 4, qui moditie l'ancien 
article 10, il existe une commission, de la compétence de 
l'exécutif, qui est saisie des demandes d'amnistie, qui examine 
les dossiers et se p'ononce, dans le cadre de la grâce amnis- 
tiante., Il est bien entendu, messieurs, que nous ne refusons 
pas le pardon, imème pour un assassin, avec les circonstances 
atténuantes, dans la mesure où il le mérite, mais ce n’est pus 
du ressort du législatif ni du judiciaire puisque le stade en à 
été dépassé, c'est du ressort du pouvoir souverain d'apprécia- 
tion de l'exécutif, compte tenu de la situation du €&« ndamné. 
Par mesure de grâce — ou de grâce amnistiante — l'exécutif 
peut avoir un geste de pardon, mais ce n’est plus un geste 
automatique. Nous avons voulu retirer l'automatieité en ce qmi 
concerne l'assassinat, Voila tout le problème exposé, C'est 
pourquoi je vous demande de rejeter le contre-projet du groupe 
communiste, 


A M. Habib-Delonele, je répondrai que, malgré plusieurs 
réclamations, nous n'avons pu obtenir du ministère aucune 
réponse en ce qui concerne le nombre de ceux qui resteraient 
visés par cette loi. Je dis « qui resteraient », car nous croyons 
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savoir qu'i m'y a plus de détenus en vertu des événements 
de Madagascur de mars 147. 


M. Michel Mabib-Deloncle, Voulez-vous me permettre de vous 
luterrompre ?, La Jibération des détenus que vous venez d'évo- 
quer représente l'une des conséquences de l'ammistie. Au stade 
où hous en sommes, nous h'estimons pas que ce soit la eon- 
séquence principale, L'atunistie n'a pas seulement pour effet, 
comme on le croit trop souvent, d'ouvrir les portes des pri- 
sons, elle restitue dans tous leurs droits, non seulement civils, 
luais politiques, ceux qui ont été l'objet d'une condamnation. 

Vous nous apportez le témoignage qu'il ne resterait plus 
aucun détenu à la suite des faits cités par l'article 1% de la 
loi du 27 mars 19%, nous sommes très intéressés par ce point, 
ais nous aurions voulu savoir combien il peut v avoir de 
personnes qui, à la suite de l'amnistie, seront automatique- 
ment, où pourront être par décret, réintégrées dans l'ensemble 
de leurs droits et recouvreront notamment la capacité d'exercer 
leur activité politique dans les territoires où elles ont apporté 


le trouble, 


M. le rapporteur, Vans avez raison de fuire cette discrimina- 
Lun, elle est importante, et importante dans les deux sens; sur 
le plan humain, si L'on veut un apaisement, il n'y à plus de 
détenus: c'est done déjà un pardon considérable, soit sous 
forme de libération anticipée, soit sous forme de réduction de 
peine. L'ammistie accordée quant à elle, efface totalement l'an- 
cienne condamnation, rétablit aussi bien les droits civiques que 
tous les droits aux décorations, ou autres droits civiques qui 
peuvent être réclumés, 

Sur le plan quantitalif, je suis incapable de vous ne 
car je Dai pas obenu de réponse aux demandes faites, Matériel- 
lement 11 n'existe plus de détenus en raison des faits de Mada- 
pasear, je le répele, C'est la seule quasi-certitude que nous 
avons, Pour le reste, je ne buis vous répondre, le Gouvernement 
ayant opposé à nos questions un mutistme absolu comme aujour- 
d'hui à nous oppose son absence, (Sourires.) 

Cela dit, je demande à l'Assemblée — elle sait que nous 
examinons ces questions avec beaucoup de mesures — d'approu- 
ver le rapport qui lui est soumis et de voter le texte tel que 
nous le proposons, 


M. Alfred Bour, l1:< bien! 
M. André Bidet. Je deman le la parole. 
M. le président. LA parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Me: chers collègues, au nom du gr umpe socia- 
hte, je fais appel à votre courtoisie et vous demande de vou- 
loir bien accepter une courte suspension de séance pour per- 
mettre au groupe socialiste de se réunir, 


M. le président. M. Bidet propose une suspension de quelques 
minutes. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi déciié 

(La séance, suspendue à seize 
reprise à dix-sept heures dir.) 


M. le président. [1 séance e<t reprise. 

Une motion préjudicielle vient d'être déposée par MM. Hahih- 
Deloncle, Oudard et les membres du groupe des républicains 
sociaux, En conséquence, et pour donner le temps aux conseil- 
lers d'être saisis de cette motion, l'Assemblée sera sans doute 
d'accord pour suspendre la <éanve quelques instants, (Assenti- 
men.) 

La séance, suspendue à dix-Sepl heures quinze, est reprise 
à dix-sept heures vingt.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Je suis saisi d'une motion préjudicielle présentée par MM. 
Wichel Habib-Deloncie, Oudard et les membres du gréupe des 
lepublicains sociaux, ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant qu'elle ne dispose d'aucune information sur les 
conséquences politiques du projet de loi d'amnistie (demande 
d'avis n° #), 

« Décide de surseoir an passage à la discussion des articles 
jusqu'à l'audition du Gouvernement, » 

La parole est à M. Habib-Deloncle, l'un des auteurs de Ja 
Imotion, 


M. Michel Mabib-Deloncle. Mesdames, messieurs, mes amis de 
la commission de la législation, pas plus que vous, mes chers 
collègues, ne seront pas surpris du dépôt de cette motion 
venant aprés les questions que j'avais posées en commission 
el que j'ai renouvelées tout à l'heure. 

Le projet de loi d'amnistie — notre rapporteur l'a reconnu — 


heures cinquante-cing, 651 


# L véritablement sans précédent en ce qu'il donne au pouvoir 
exécutif, par l'article $, le pouvoir d'ammistier par décret tous 





les condamnés, sans aucune limitation du quantum des peines, 
C'est donc, par ce projet, le Gouvernement qui va se voir trans- 
férer la responsabilité des açtes qui suivront, ces acles pouvant 
aller non pas jusqu'à la libération des détenus, puisqu'ils sont 
déjà libérés, ainsi que nous l'avons rappelé, mais jusqu à la 
réintégration dans la vie publique, dans la vie politique, d'un 
certain nombre d'hommes qui furent condamnés naguëre à des 
peines extrémement lourdes, pour leur action. 

Nous estimons, en conséquence, rs l'Assemblée peut diffi- 
cilement donner son avis sur ce problème sans que le Gouver- 
nement, à qui va être transférée cette responsabilité, lui ait 
fourni des renseignements sur les conditions dans lesquelles il 
ense devoir l'exercer et les raisons qui lui font aujourd'hui 
a solliciter, C'est une matière grave qui peut engager dura- 
blement l'avenir et il serait A Are que le Gouvernement 
vint ici nous dire dans quelles conditions il à eru ponvoir 
déposer ce texte et quel usage il compte en faire, quelles consé- 
quences il compte tirer de son adoption. ; : 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
cette motion préjudicielle, étant bien entendu que nous soubai- 
tons que l'audition du Gouvernement ait lieu très promptement 
pour nous permettre de donner notre avis en temps utile, mais 
il ne serait pas de la dignité de cette Assemblée, à mon sens, 
de donner son avis sans avoir provoqué ces explications. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
motion préjudicielle ?.… 


Mile Lafon. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Depuis 1948, l'Assemblée de l'Union francaise 
éludie les événements de Madagascar. Elle a longuement étudié 
l'ammmnistie en 1954, 1955, 1956. Depuis 1949, chacun de nous 
a pu rassembler une documentation complète sur la question. 
Je rappellerai qu'au cours de l'été dernier, le député des Côtes- 
du-Nord, M. Marcel] Hamon, à déposé une question écrite au 
ministère de Ja France d'outre-mer afin de savoir quelle était 
exactement la situation des emprisonnés et des condamnés à 
Madagascar, et le ministère a rendu — publiée au Journal 
ofliciel — une réponse extrémement complète sur chacune des 
catégories d'emprisonnés et de condamnés, bénéficiant et ne 
bénéficiant pas de l’amnistie à Madagascar, Il me semble que 
nous sommes vraiment, depuis des années et des années, entiè- 
rement informés sur le problème et nous n'acceptons la 
proposition dilatoire faite aujourd'hui par M. Habib-Deloncle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à 
présenter ? 


M. Lucien Junilion, président de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mes chers collègues, la commission laissera à l'Assemblée le 
soin de se prononcer, Elle veut simplement lui fournir les 
éléments d'appréciation suivants: elle donne volontiers acte à 
notre collègue M. Habib-Delonele du souci qu'il a exprimé en 
commission d'obtenir les renseignements qui, d'ailleurs, conûi- 
tionnaient, pour la majorité de cette commission, l'abandon du 
désir initialement exprimé d'entendre le Gouvernement. Confor- 
inément au mandat qui lui avait donné, son président a, dès le 
lendemain de la réunion à laquelle je fais allusion, sollicité 
du département de la France d'outre-mer les renseignements 
souhaités par nos collègues, Des précisions ont été, d'après les 
indications portées à ma connaissance, immédiatement deman- 
dées aux territoires. Ce matin même, j'ai encore np au 
ministère de la France d'outre-mer pour les obtenir. Il n’a pas 
été possible de me donner satisfaction: ces renseignements 
n'étaient pas encore parvenus. 


M. Michel Habib-Deloncle. C'est inadmissible, 


M. le président de la commission. Voilà une première âändt- 
cation. J'en ajoute une seconde: j'avais formulé, à la confé- 
rence des présidents, le souci de voir cette affaire inscrite à 
l'ordre du jour de la présente séance, craignant que son examen 
par l'Assemblée nationale intervint dans les délais les plus 
courts. Or, je souhaitais, bien entendu, que notre avis Mt 
connu de celle-ci, Un changement dans l’ordre des travaux de 
l'Assemblée nationale fait que sa commission des territoires 
d'outre-mer, voulant formuler un avis sur cette importante 
question, se réunira le mercredi 11 décembre pour en connaître, 


M. Georges Oudard. Nous avons donc le temps... 
M. Michel Habib-Deloncie. C'est parfait. 


M. le président de la commission. Toutefois, an delà dn 
11 décembre nous risquons une iniliative de l'Assemblée natio- 
hale qui aboutisse à un examen en séance publique dans des 
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délais très courts: “Si nous éprouvons quelques difficultés 
— éventualité que je ne dois pas laisser ignorer à l'Assemblée — 
à obtenir la présence du Gouvernement en commission de la 
législation, compte tenu des engagements antérieurs du ministre 
de la France d'outre-mer, nous risquons — je parle bien d’un 
simpie « risque » — une mise à l'ordre du jour de la question 
à l'Assemblée nationale avant d'avoir -les éléments d’informa- 
tion souhaités. Tels sont les renseignements que je me devais 
de porter à la connaissance de l’Assemblée pour fui permettre 
de se prononcer en toute connaissance de cause. 


M. André Bidet. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Mesdames, messieur<, le groupe socialiste 
votera eontre la motion préjudicielle présentée par MM. Michel 
Habib-Deloncle, Oudard et les membres du groupe des républi- 
calins SOCIaux. 

En effet: notts estimons que chacun de nous depuis les 
temps lointains où ce problème d'amnistie à Madagascar ext 
»#, à pu mesurer, apprécier les conséquences de l'amnistie. 
ire que nous Mmañquons d'informations sur la portée du pro- 
jet de loi, c'est presque reconnaitre que nous ne saurions 
nous désintéresser d'une question dont la portée psycho- 
logique ne peut échapper à aucun d'entre nous, La comrmmis- 
gion à étudié le problème posé; elle a pu recueillir des élé- 
ments d'information; si elle a sollicité un débat publie, c'est 
que ce sujet y prète, Nous croyons par conséquent que le 
debat peut vemr avec utilité, et pour dire toute notre pensée, 
au moment où de la Grande-Ile nous parviennent des appels 
émouvants, nous ne pensons pas pouvoir y répondre par un 
vote qui tendrait à reporter le débat à une date incertaine. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le président, je voudrais 
sunplement répondre aux orateurs, qui ont manifesté leur 
hostilité à la motion, qu'il n'est nullement dans ma pensée de 
tenter aujourd'hui une manœuvre dilatoire. Mes collègues de 
la commission — et le vote que j'y ai émis est là pour le 
prouver — savent qu'en définitive j'ai voté cette ammnistie, 
et suis prêt à ia voler encore si l'on vient nous expliquer 
J'usage que l'on veut faire de l'article 4 et les conditions dans 
lesquelles on estime pouvoir l'adopter, C'est une affaire de 
gouvernement, et si documentés qu nous soyons, c'est à lui 
de nous dire comment il est amené à prendre cette très lourde 
responsabilité. C'est en effet la première fois, je crois, dans 
l'histoire judiciaire de notre pays, que se trouve concentré 
entre ses mains le pouvoir d'amnistier des condamnés, quel 
que soit le quantum de la peine qu'ils ont encourue, C'est 
la seule chose que nous demandons ; et pour bien montrer que 
nous ne: voulons pas du tout d'un renvoi sine die, tenant 
compte des explications que vient de nous fournir M. le pré- 
sident de Ja commission et également du fait que l'Assemblée 
nalionale-examine le budget et qu'il est peu vraisemblable 
qu'elle inscrive au lendemain même du 11 décembre la dis- 
cussion: en question, nous serions très tentés, si cela lui 
convenait, de proposer au Gouvernement la séance de jeudi 
prochain 12 décembre pour la reprise du débat en présence 
d'un de ses membres. Ce renvoi ne serait pas dilatoire et il 
permettrait à l’Assemblée de faire connaître son avis 

Je demande à mes collègues de bien vouloir prendre mes 
paroles à la lettre et de n'y voir que le souci d'être renseigné 
par le éouvernement sur les responsabilités qu'il prend et 
nous fait prendre à travers lui. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 


M. Georges Oudard. Très bien! 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je voudrais tout 
d'abord faire observer à l'Assemblée qu'en ce qui concerne 
la motion préjudicielle présentée, il ne s agit pas pour nous, Je 
le souligne après M. Habib-Deloncle, de manœuvre dilatoire, 
élant entendu que nous avons voté en commission le projet 
gouvernemental sous réserve des différences que j'ai souli- 
gnées tout à d'heure et que nous pensions qu'il pouvait être 
voté aujourd'hui, Mais, si le contre-projet est voté, 11 sera auto- 
Maltiquement renvoyé en commission et 1à aussi un certain 
delai sera nécessaire avant que la discussion puisse reprendre 
en séance publique. 


Je ferai remarquer ensuite qu'il n'est pas admissible de 


es ser un texte sous une forme aussi générale, comme on 
e fait au sein du groupe communiste. Si l'on à à se soucier 
de bienveillance à l'égard des coupables, il ne faut tout de 





mème pas oublier les victimes dont la mémoire doit être aussi 
conservée ! 

Enfin, dans une affaire de cette nature, étant donné l'im- 
portance exceptionnetle de l'article 4, c'est au Gouvernernent 
à prendre ses responsabilités, Nous. avons posé certaines ques- 
tions; je considère qu'il est essentiel d'y avoir des réponses 
précises, (Très bien! très Wnen?) 

C'est pourquoi j'estime, en ce qui me concerne, qu'il n'y 
a pas une urgence particulière, mais je tens à dire que, des 
que nous serons en possession des renseignements demandes, 
nous nous tiendrons, dans les jours qui viennent, à la disposi- 
tion de l'Assemblée, Je me permeltrai cependant de proposer 
que cette question ne vienne pas ie 12 décembre, c'est une date 
qui me gène, mais le mardi suivant: c'est là une question 
d'organisalion matérielle, Je pense, au surplus, me ralliant 
à la proposition faite par notre collègue, qu'il serait utile que 
le Gouvernement fût présent aux fins de nous répondre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

M. Georges Oudard. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle, 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par 
M. Oudard. au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


AE D CNP réscc. D 
Majorité absolue ................,,....... +0 


Pour l'adoption .......... 9 
Contre ......... sossoossee OA 

L'Assemblée de l'Union française à adopté, 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de ia commission. Me: chers collègues, compte 
tenu du vote intervenu, la commission vous propose d'essayer 
d'obtenir — je dis bien « d'essayer » — l'audition d'un 
représentant du Gouvernement lors de sa séance de cormmis- 
sion du mercredi 11 décembre. Pour le cas où satisfaction nous 
serait donnée, et afin de nous permettre de rapporter devant 
l'Assemblée, je vous propose d'inscrire la suite de la discussion 
de cette question à l'ordre du jour de la séance du marili 
17 décemiæe. (Très bien! très bien!) | 

J'ajouterai qu'étant donné le renvoi de la première affaire 
(rapport 52), concernant la demande d'avis n° 8, 11 serait 
sage de faire également porter notre demande de renseigne- 
ments sur la demande d'avis n° 9 (rapport 53), de maniere 
à éviter tout risque, en séance publique, d'un nouveau renvoi 
en commission, et de permettre ainsi à l'Assemblée d'exami- 
ner les deux affaires concernant l'amnisüie au cours de la 
séance du 17 décembre. 

M. André Bidet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Je n'ai pas besoin de dire, mais je le diral 
tout de mème, que le groupe socialiste regrette le vote qui 
vient d'intervenir, Cependant, les socialistes étant des démo- 
crates, il va de soi qu'ils s'inclinent. Pourtant une phrase de 
mon ami M. Junillon m'inquiète un peu. I vient de dire dans 
son intervention: « si satisfaction nous est donnée », De quelle 
satis'action s'agit-il ? J'aimerais avoir des précisions pour savoir 
si l'engagement qu'il prend, concernant la date éventuelle de 
la diseussion publique, sera tenu. Je ne lui cherche pas que- 
relle, il s’en doute bien — querelle qui ne pourrait qu'étre 
bonne entre nous deux — mais je sollicite de son amitié 
cette précision, 

M. Michel Mabib-Deloncle. 11 faut entendre le Gouvernemesit, 


M. le président de la commission. J'ai voulu dire que si le 
Gouvernement ne se présentait pas devant la commission pour 
lui fournir verbalement les renseignements sollicités on si, ne 
pouvant assister à la réunion de la commission du mercredi 11, 
il ne nous envoyait pas en temps opportun, et par écrit cette 
fois, lesdits renseignements, il me paraitrait inutile de revenir 
en séance publique, compte tenu des préoccupations de Ja 
majorité de l'Assemblée, 

M. Michel Mabib-Deloncle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Halib-Delonele, 


M. Michel Habib-Deloncle. Je me permels de demander À 
M. le président de la commission d'intervenir auprès du Gou- 
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Vernement pour que celui-ci vienne, si possible, puisque la 
discussion a été portée des ant l'Assembiée en séance plemière, 
expliquer ses intentions. Je serais tout à fait sensible à l'hon- 
heur qu'il ferait à la commission en assistant à sa réunion, 
ais le débat étant ouvert devant tous nos collègues, il serait 
wüt-êétre plus judicieux de demander au Gouvernement de se 
À re représenter à la séance plénière qui disculera de ce pro- 
bitine. 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. J'ai entendu M. le président de la commission 
de la législation faire allusion à la séance hebdomadaire de la 
commission de la législation de mercredi matin; mais il me 
souvient également que M. le président de la commission à 
parlé d'une réunion de la commission des territoires d'outre- 
mer de l'Assemblée nationale le même jour et pour le mème 
objet, Il est done à craindre que le ministre intéressé n'assiste 
aux délats de Ja commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationaie, Je demanderai donc à M. Junillon de 
prévoir une réunion de sa commission pour mardi prochain. 

M. le président de la commission. Je domanderai à l'Assem- 
blée — et je m'en excuse — de bien vouloir faire entièrement 
confiance au président de la commission (Très bien! très bien! 
sur dirers bas) pour qu'il prenne toutes dispositions utiles 
afin d'obtenir les renseignements demandés, en vue soit d'une 
séance exceptionnelle de la commission, soit d'une séance 
wublique le 17 décembre. (Très bien! très bien! sur divers 
pet ) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Le renvoi de l'aflaire actuellement en discussion et de 
l'affaire suivante de l'ordre du jour, demandé par M. le prési- 
dent de la commission, étant de droit, il est urdonné, 


— 7 = 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Jacques Chastenet, président de la commission des affaires 
Culturelles et des crvilisations d'outre-mer, Je demande la 
parole, monsieur le président, 

M. le précident. La parole est à M. Chaslenet. 


M. le président de la commission des affaires culiurelles et 
des civilisations d'outre-mer. Avant que ne soit appeke l'atiaire 
inscrite en n° 4, j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée une 
interversion de l'ordre du jour de la séance d'aujourd'hui; en 
effet, celui-ci porte, in fine, la suite de la discussion de la pro- 
position de résolubon de Mme Lefaucheux et de la proposition 
de M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, Or, huus serions extrèmement désireux 
que la suite de la discussion de ces deux questions vint effec- 
Uvement aujourd'hui, d'une part parce que vous avez dejà 
entendu les rapports de M. Hazoumé et il y a intérêt à ce qu'il 
n'y ait pas trop de distance entre la lecture du rapport et la 
discussion: d'autre part, parce que l'urgence a été décidée 
pour la proposition Ge M. Amadou Ba; enfin, parce que je dois 
parur samedi en vovage autorisé pour le Sahara et que le rap- 
porteur, M. Hazoumé, est lui-même, pour des raisons d'ordre 
politique, obligé de part prochainement pour le Dahomey. 

Si cela était un effet de la bienveillance de l'Assemblée, elle 
pourrait décider que la discussion en question viendrait immé- 
diatement en séance. Je crois savoir que M. Bour ne serait pas 
opposé à nous laisser prendre le rang qu'ocecupait la proposi- 
thon relative au livret de famille qui tigure au point 4 de 
l'ordre du jour d'aujourd'hui, 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, il est bien exact que 
l'ordre du jour appellerait maintenant la discussion du rapport 
qu'au nom de la commission de la législation j'ai mission de Jui 
wrésenter sur une demande d'avis concernant le livret de 
famille et son extension outre-mer. Par courtoisie, je ne m'op- 
pose pas à ce que cette question, dont la disenssion ne sera 
vraisemblablement pas longue, vienne en séance après l’af- 
faire de la compétence de la commission des affaires cultu- 
telles, 

Je fomande le renvoi de cette affaire, en tête de l'ordre 
du jour, le jendi 12. 

M. le président de la commission des affaires culturelles. 
Je suis tout à fait d'accord et je remercie M. Bour de sa cour- 
toisie. 


M. J5soph Dumas. Je lemande la parole. 
M. le président. La parule est à M. Dumas, 


. 





M. Joseph Dumas. Je voudrais, à mon tour, demander à mes 
collègues de bien vouloir me laisser présenter en priorité Je 
1apport n° 72 qui ne retiendra que quelques minules l'atten. 
thon de l'Assemblée. Il s'agit simplement d'une modification de 
la dénomination de l'intercommission chargée de l'étude du 
tôle de l’Assemblée de l'Union française dans la structure de 
l'Union, et il serait intéressant de pouvoir traiter celle question 
immédiatement, 

M. le président. Compte tenu des diverses demandes d'inter. 
version qui viennent d'être formulées, et de l'accord intervenu 
entre M. Chastenet et M. Bour, je vais consulter l'Assemblée 
sur l'ordre du jour suivant pour la fin de notre présente 
suvance : 

1° J'appellerais immédiatement la question rapportée par 
M. Dumas sur la dénomination de l'intercommission, inscrite 
précédemment sous le n° 6; 

2° Viendrait alors la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de Mme Lefaucheux et de la y: “xpe de 
M. Amadou Ba, inscrite précédemment sous le n° 7; 

3° Si notre horaire nous le permettait, nous appellerions la 
question concernant l'état civil, rapportée par M. Bour, inscrite 
au n° 4 de notre ordre du jour; 

4° Nous terminerions par l'affaire relative au salaire mini- 
mum inlerprofessionnel dans certains départements d'outre- 
mer, que M. Deroux a accepté de rapporter à la place de M. Be:- 
nier, absent, aflaire inserite au n° 5 de notre ordre du jour. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


— 1 — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE; MODIFICATION DE LA 
DENOMINATION D'UNE INTERCOMMISSION 


Discussion d'une proposition de résolution: adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disrussion de la 
proposition de résolution de MM. Boisdon et Pialoux, tendant À 
modifier la dénomination de l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l'Union (n°* 43 et 72, session 1957-1908). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Joseph Dumas, rapporteur de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles. Mesdame:, 
messieurs, la proposition de résolution qui vous est soumise 
tend essentiellement à un changement du titre de votre inter- 
commission pour le rendre conforme avec l'uhjet des délibé- 
rations de celle-ci, 

En octobre 1952, vous avez décidé la création de cette inter- 
commission pour avoir un instrument de travail capable de 
rechercher les solutions susceptibles de donner à notre Assem- 
blée des moyens à la mesure de sa tâche, C'est ainsi que 
l'intercommission à eu pour mission de préciser et de renforcer 
le rôle de notre Assemblée dans l'Union française ; ce rôle étant 
essentiellement constitutionnel, seule une réforme de la Consti- 
tution pouvait apporter la solution. C’est donc vers le « devenir 
constitutionnel » que votre intercommission orienta ses tra- 
vaux, tandis que, sous la haute direction très compétente de 
notre collègue M. Rosenfeld, la commission du règlement et des 
questions constitutionnelles se penchait sur l'interprétation de 
la Constitution. 

Mais était-il possible à votre intercommission de barner ses 
recherches au seul rôle de l'Assemblée de l'Union française ? 
Tous ceux qui ont participé à ses travaux ont vu combien 
l'horizon s'élargissait au fur et à mesure de leur avancement. 
On ne pouvait se limiter à la section LH du titre VIH; les insti- 
tutions de l'Union française forment un tout, et on ne peut les 
réformer partiellement sans un ajustement de l’ensemb!°. 
Votre comimission "du réglement en a convenu unanimement. 
Elle vous propose de modifier le titre de l’intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l'Union et d'adopter le texte suggéré par 
la proposition de résolution de MM. Boisdon et Pialoux, en sup- 

rimant, toutefois, les mots « pour l'étude » en vue gg ve 
e titre de l'intercommission, conformément au désir des 
auteurs de la proposition de résolution qmi vous est soumise 
et dont M. Je président vous donnera lecture. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans ln 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la disenssion de Ja proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consuliee, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 
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M. te président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée de l'Union française décide de modifier le 
titre de l’intercommission chargée de l’étude du rûle de 
l'Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union 
et de lui donner la dénomination suivante: Intercommission 
dc la réforme constitutionnelle de l’Union française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la sition de résolution. 

(La proposition de tion, mise auz voix, est adoptée.) 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER 
LIMITES D'AGE POUR LES CONCOURS ET LES EXAMENS 
EXTENSION DES DISPOSITIONS DU DECRET DU 1* MARS 1957 


suite de la discussion d'une de résolution, adop- 
tion; suite de la discussion d'urgence d’une proposition; 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
euss1on : 

j° De la proposition de résolution de Mme Lefaucheux 
demandant à l’Assemblée nationale d'adopter une proposition 
de loi reculant, au bénéfice des étudiants originaires des terri- 
toires d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les concours 
et examens; 

2+ De la proposition de M. Amadou Ba et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique africain, demandant 
au Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires d'eu- 
tre-mer les dispusitions du décret du 1" mars 1%7 prelon- 
gcant jusqu'à 25 ans l’âge limite des citoyens français musul- 
ans d'Algérie pour concourir en vue de leur admission à 
l'école polytechnique (n° 342, session 1955-1956, 11, 18 et 50, 
session 1957-1958), 

Je rappelle à l’Assemblée qu’au cours de sa séance du 26 no- 
vembre, après avoir examiné l'amendement n° 1 de Mme Maï- 
roux et des membres du groupe socialiste S. F, L O. à la pro- 
position de résolution, elle avait ordonné Je renvoi à Ja com- 
mission, à la demande de celle-ci. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Haroumé, rapporieur de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers collègues, 
la commission des aflaires culturelles à examiné l’amende- 
ment de Mme Malroux à la proposition de résolution de Mme 
Lefaucheux. Elle a eru devoir en rejeter le premier paragraphe, 
demandant que l'on re la proposition de résulution 
adresste à l’Assemblée nationale par une propasition adressée 
au Gouvernement, ainsi que le deuxième demandant, après le 
mot: « reconnues », d'ajouter les mots: « ou agréés » et de 
supprimer les mots: « à parti de la promulgation de la pré- 
senle loi ». 

La commission n’a cru devoir retenir que le dernier para- 
graphe de l'amendement, tendant à rédiger comme suit le 

euxième alinéa de la proposition de résolution : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 
à l'application des mesures propres à chaque examen ou cou- 
cours qui fixent le de sessions auxquelles le candi- 
dat est autorisé à se présenter. » 

Nous avons dit que la proposition de résolution de Mme 
Lefaucheux tend à obtenir de l’Assemblée nationale le vote 
d'une loi en faveur de tous les étudiants. Notre collègue, 
M. Amadou B:1, à eru devoir grefler sur celle proposition de 
résolution la sienne qui demandait seulement l'extension aux 
étudiants d'outre-mer d’un décret pris en faveur des éludiants 
d'Afrique du Nord. Afin de donner satisfaction à tous nos 
cu:lègues qui en avaient exprimé la demande, la commission 
a joint Ja peurs de M. Amadon Ba à la proposition de 
résolution de Mme Lefaucheux. Mais un vote était déjà inter- 
venu à l’Assemblée nationale, sur une proposition du député 
Douala Manga BÆIl, vote en dépit duquel, jusqu'à présent, 
comme je le disais dans mon rapport, satisfaction n'est pas 
donnée aux étudiants. C'est quoi, contrairement à ce que 
demande le premier paragraphe de l'amendement de Mme Mal- 
roux, nous préférons que ce soit une loi qui tranche la ques- 
tion, conservant ainsi sa forme initiale à la proposition de 
résolution. Nous rejetons donc les deux premiers paragraphes 
de l'amendement de Mme Malroux et acceptons le troisième. 

M. facques Chastenet, président de la commission des affai- 
res + ant et des civilisations d'outre-mer. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 





M. le président de la commission. Mes chers collègues, je ne 
prends, maintenant si vous le voulez bien, que la proposition 
de Mme Lefaucheux; nous aborderons tout à l'heure celle de 
M. Ba 


Pou la commission n'’a-t-elle pas été daccord sur 
l'amendement de Mme Malroux et du groupe socialiste, tendant 
à transformer la pr ition faite à l’Assemblée nationale de 
voter une loi en invitation adressée au Gouvernement de 

endre un décret ? C'est parce qu'à l'Assemblée nationale à 

jà été votée, sur ia proposition de M. Douala Manga Bell, une 

roposition « invitant le Gouvernement... », et que celle invi- 
ation n'a gr pas eu d'effet. C'est la raison pour la- 
quelle Mine Lefau“heux a déposé la d'u Jui nous est 
maintenant soumise et son opinion à élé partagée pee votre 
commission. Si nous voulons agir efficacement sur l'admiris- 
iration, il faut, estime votre commission, employer la voie lé- 
gislative. Nous pensons es loi votée par l'Assemblée na- 
tionale, ou pes simplement l'indication qu’une loi va tre 
votée par elle, décidera l’administration à prendre des mesures 
qu'elle s'est jusqu'à présent refnsé à | ou en dépit de 
l'adoption du texte de M. Douala Manga Bell. 

Voilà pourquoi votre commission maintient la proposition de 
suggérer à l’Assemblée nationale le vote d'un texte législatif. 

Mais, comme vous l'a dit je rapporteur, la commission est 
d'accord peur accepter le dernier paragraphe de l'amendement 
de Mme Malroux et de ses collègues socialistes, amendement 
qui lui a paru mieux rédigé que celui qu'elle avait elle-même 
préparé. (Applaudissements.) 

M. le président. Je donne donc à nouveau lecture de la pro- 
position de résolution : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une ki dont le texte pourrait être le suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


« Article unique. — Les limites d'âge des examens et con- 
cours permettant d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues 
par l'Etat, où aux emplois de la fonction publique, sont, * og 
une période de douze ans à partir de la promulgation de la 
présente loi, reculées de cinq ans au bénéfice des candidats 
— eu des terriloires d'outre-mer ou y résidant depuis 

ix ans. 

« Toutefois, aucun candidat ne pourra se présenter plus de 
trois fois au même concours ; au cas où des regles particulières 
à un concours limiteraient à deux les candidatures successives 
autorisées, ces règles s’appliqueraïent aux candidats originaires 
des territoïes d'outre-mer ou y résidant depuis dix ans. » 

Je rappelle que je suis saisi d'un amendement de Mme Mal- 
roux et les membres du groupe socialiste S. F, L O, tendant à: 

« 1° Rermplacer la proposition de résolution adresste à l'As- 
semblée nationale par une proposition au Gouvernement. 

« 2° Au premier alinéa: 

« a) Après le mot: « reconnues », ajouter les mots: « ou 
agréées »; 

« b) Supprimer les mots: « à partir de la promulgation de 
la présente loi ». 

« 3° Rédiger comme suit le deuxième alinéa : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 
à l'application des mesures propres à chaque examen ou eon- 
cours qui fixent le nombre de sessions auxquelles le candidat 
est autorisé à se présenter. » 

Mme Malroux avait défendu son amendement au cours de 
la séance du 26 novembre. 

Personne ne demande la parole contre l'amendement ? 

Je vais donc mettre aux voix l'amendement. 


Mile Le Ber, Je demande le vote par division. Comme l'a dit, 
en eflet, son président, la commission a repoussé les deux pre- 
miers paragraphes du texte de l'amendeinent et accepté le 
troisième. Je demande done le vote par division afin que nous 
puissions suivre la commission en-wotant simplement le troi- 
Sième paragraphe. 

Je ferai également observer que j'ai déposé un amendement 
qui purte sur le premier paragraphe et qui aurait pu être dis- 
culé avant celui de Mme Malroux. Je ne vois, cela dif, aucun 
inconvénient à ce que nous voltions d'abord sur ce dernier, 


M. le président. Le vole par division est de droit. 

Je donne lecture du premier paragraphe de l'amendement : 

« 1° Remplacer la proposition de résolution adressée à l'As- 
semblée nationale par une proposition au Gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier paragraphe de l'amendement. 

(Le premier paragraphe, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du deuxième paragraphe, a, 
de l’imendement : 

« 2° Au premier alinéa : 

« a) Après le mot: « recongus », ajouter les mots: « ou 


agrétes »; 
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Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le deuxième paragraphe, a, de l’amende- 
went, 

(Le deurième paragraphe, a, mis aux voir. n'est pas adopté.) 

M. la président. Je vais douner lecture du deuxième para- 
graphe, b, de l'amendement. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
dois faire remarquer à l'Assemblée que cet alinéa n'a plus 
d'objet dès lors que le premier paragraphe de l'amendement 
a élé repoussé par i'Assemblée, Mme Malroux proposait la -up- 
pression des mots: « à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi », puisqu'il ne devait plus s'agir d'une loi. Or, l'As- 
semblée en à décidé autrement, 

M. le président. L'amendement sur le 2° paragraphe, b, 
devient sans objet. 

Je donne donc lecture du troisième paragraphe de l'amende- 
ment : 

« 3° Rédiger comme suit le deuxième alinéa: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 
à l'application des mesures propres à chaque examen ou con- 
cours qui fixent le nombre de sessions auxquelles le candidat 
est autorisé à se présenter, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le troisième paragraphe accepté gar la 
comrnission. A 

(Le troisième paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
Slle Le Ber et les membres du groupe M. KR. P, tendant, à la 
fin du premier alinéa du texte de l'article unique, à remplacer : 
« Où y résidant depuis dix ans» par: «et de trois ans au 
Lénétice de ceux y résidant depuis dix ans ». 

La parole est à Mlle Le Ber, pour soutenir son amendement, 


Mile Le Ber. Cet amendement est un peu en contradiction 
avec mes propos de la dernière séance. Néanmoins, c'est un 
texte d'union puisqu'il a pu réaliser l'unanimité de la commis- 
sion, Dans ces conmdit'ons, je le présente en mon nom personnel 
ct j'espère qu'u sera adopté par l'Assemblée avec la même 
unarimitlé. 


M. le président. lersonne ne demande la parole contre 
l'amendement ?… | 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. lo président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement pré- 
senté par Mille Le Ber et accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je rèédonne lecture de la proposition de résolution modifiée : 

« L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée rat.0- 
pale à voter une loi dont le texte pourrait être le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


« Article unique. — Les limites d'âge des examens et con- 
cours permetlant d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues 
par l'Etat, ou aux emplois de la fonction publique, sont, pour 
une période de douze ans à partir de la promulgation de la 
présente loi, reculées de cinq ans au bénéfice des candidats 
originaires des territoires d'outre-mer et de trois ans au béné- 
lice de ceux y résidant depuis dix ans. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 
à l'application des mesures propres à chaque examen ou 
concours qui fixent le nombre de sessions auxquelles le can- 
didat est autorisé à se présenter, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution modifiée. 

(La proposition de résolution, ainsi modifiée, mise aux voir, 
est adoptée.) 

M. le président. Je donne maintenant lecture de la proposi- 
lion : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à étendre aux étudiants des territoires d'outre-mer le bénéfice 
des dispositions des arrêtés du 1* mars 1957 prolongeant jus- 

u'à vingt-six ans l'âge limite des citoyens français musulmans 
d'Algérie pour les concours aux grandes écoles visées par ces 
urrèlés ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que Ja 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 

»sition : 

‘ « lroposilion demandant au Gouvernement d'étendre aux 
Ctudianis des territoires d'outre-mer les dispositions des arrêtés 





du 1% mars 195: prolongeant jusqu'à vingt-six ans la limite 
d'âge des ciloyens français musulmans d'Algérie pour les 
concours à plusieurs grandes écoles. » 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le nouveau titre est adopté, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, an 
nom de 11 commiss'on, je tiens à remercier l’Assemblée de la 
bonne grâce dont elle a fait preuve en acceptant l’interversion 
de son ordre du jour, Cela n'a pas été très long et nous allons 
ainsi, je crois, donner satisfaction à de jeunes compatriotes 
d'outre-mer tout à fait dignes d'intérêt, (Très bien! très bien: 
et applaudissements à droile, au centre et à gauche.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ETABLISSEMENT DU LIVRET DE FAMILLE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
deinande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif au livret de famille (état civil 
de droit commun) dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et 
dépendances, de la Nouvelle-Calédonie, des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, des îles 
Saint-Pierre et Miquelon et des Comores (n°* 411, session 1956- 
1957 et 23, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rappôrteur. 


M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la lyis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mes chers collègues, la question, objet de mon rapport, ne 
présente pas une gravilé exceptionnelle et ne nous entraînera 
certainement pas très loin. Il s’agit cependant d'un problème 
qui n'est pas sans intérêt et le terme modeste de « livret de 
famille » ne donne pas la mesure exacte de son importance, 

Vous savez tous ce qu'est un livret de famille, mais vous 
ignorez peut-être que son origine n'est pas très ancienne et 
qu'elle procède d'une simple cireulaire, même pas d'un arrêté, 
du préfet de la Seine de 1875, qui s'appelait M. Ferdinand 
Duval. A la suite des destructions des actes d'état civil par les 
incendies de la Commune, il a jugé bon, pour garantir l'avenir, 
si de semblables violences se reproduisaient, que les familles 
fussent munies d’une pièce qui, sans avoir, à ce moment, force 
probante, serait tout de même, en cas de nouvelles destruc- 
tions d'actes d'état civil, un élément de reconstitution de ces 
actes. Celte idée fut jugée excellente et, en 1877, le ministre 
de l'intérieur invita tous les préfets à demander aux maires 
de leurs départements, d’imiter leurs collègues de la Seine, en 
délivrant, eux aussi, aux nouveaux mariés, un livret de 
famille. Cette mesure était purement facultative, cependant la 
sr totalité des communes de France, obtempérèrent immé- 

iatement à l'invitation qui leur était faite, à telle enseigne 
que la loi du 5 avril 1884 institua un livret de famille à la 
charge des communes, ce qui postule te l'usage du livret de 
famille était entré dans les règles de l'administration munici- 
pale de la France. 

Le projet qui nous est soumis tend à étendre les dispositions 
d'un décret du 17 mai 1954 aux territoires d'outre-mer, Que 
dit ce décret ? Il réglemente le livret de famille, énumère les 
différentes mentions qui doivent y figurer et consacre — c'est 
l'intérêt primordial de ce texte — en droit la force probante 
de lui accordait en fait. C'est-à-dire que le livret de famille, 

epuis le 17 mai 1954, équivaut à un acte authentique. Cette 
pièce qui était modeste, au début, est donc fort intéressante, 
puisqu'elle est élevée à la dignité d’un acte authentique. 

Le Gouvernement aurait pu simplement rendre applicable la 
législation métropolitaine sur ce point précis aux territoires 
d'outre-mer, mais il a préféré présenter un texte largement ins- 
Le de ce dernier auquel il a apporté des aménagements et 

es adaptations nécessités par les conditions locales, Nous ne 
pouvons que le suivre dans cette voie. 

En effet, à l'heure actuelle, outre-mer l'état civil des citoyens 
de statut civil français est tenu AVTUT à peu près par- 
tout où existe un administrateur. Il ne faut pas oublier d'ail- 
leurs qu'il y avait en Afrique occidentale trois communes de 
plein exercice où la loi de 1884 était applicable et où le marre 
était donc officier d'état civil. La loi du 18 novembre 195, 
— cette loi municipale dont nous avions ici même, sept ans 
auparavant, voté la préfiguration dans un texte très voisin du 
libellé définitif — relative À la réorganisation municipale en 
Afrique, a créé de nouvelles communes de plein exercice. et 
les maires de ces communes sont maintenant officiers d'état 
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civil, aussi bien — et j'y insiste — de l'état civil de statut 
civil français que de l’état civil autochtone, dont le fonetion- 
nement n'est pas encore réglé par une loi mais par des arrêtés 
locaux. 

ki. mes chers collègues, je ferai upe très brève incursion 
dans une question à mon avis d'intérêt primordial, qu'on est 
siupéfait de trouver sans solution définitive, à savoir l'inorga- 
nisation réelle de l'état civil dans les territoires d'outre-mer. 
Au moment où le suffrage universel y est instauré, il est incon- 
cevable qu'il ne soit pas basé sur un état civil régulièrement 
constitué. 

C'est à l'honneur de cette Assemblée de s'être préoccupée de 
celte question à plusieurs reprises. Vous vous rappelez certai- 
nement k rapport de note collègue M. le président Buisdon 
eur la proposition de loi de M. Pleven ainsi que ie rapport 
étaba par notre distingué collègue, M. Antonini, au nom de la 
comruiesion de législation, à la suite de la miseion — la seule 
d'oilleurs, soit dit en passant, qui ait été envoyée outre-mer 
par la commission de législation — qui avait pour objet d'étu- 
‘ir la protection de la femme et de l'enfant, et les conditions 
de l'etablissement de l'état civil. 

Je vous recommande la lecture — que je ne vous ferai pas 
ii, lien entendu — du rapport de notre collègue, lequel sous 
le numvro 317 a élé annexé à la séance du 28 mars 1997. 

Notre collègue dit notamment, s'agissant de la Côte française 
des Somalis — je cite à titre d'exemple : 

«“ Le cadi à seul qualité pour recevoir et enregistrer Îles 
mariages et les divorces. La déclaration de ces derniers n'est 
pas obligatoire. Or, selon la loi musulmane, mariage el divorce 
sont validés même sans enregistrement, Un voit lous les 
inconvénients que cela présente pour l'attribution des alloca- 
tions familiales, des indemnités de charges de famille et des 
pe de veuve, sans parler de l'attribution de la nationalité 
rançaise pour la femme étrangère. 11 faut donc rendre obliga- 
toire cetle déclaration dans des délais appropriés. » 

Et plus loin, s'agissant des Comores : « L'obligation de décla- 
rer les naissances, mariages et décès existe juridiquement, 
mais n'est pas encorg entrée dans les mœurs des Comoriens, 
parce que, d'une part, ils n'ont pas pris conscience de l'intérêt 
de cette formalité et, d'autre part, parce qu'ils ne voient dans 
le chef de canton, officier d'état civil, que le collecteur d'im- 
pôts d'aujourd'hui et de demain. C'est ainsi : le père qui 
n'a pas payé son impôt de capitation ne viendra pas déclarer 
son enfant, de peur d'être interpellé sur ce point par le chef 
de canton. Enfin, les chefs de village oublient souvent qu'ils 
doivent être les auxiliaires de l'officier de l'état civil. » 

I n'en est pas moins vrai que les statistiques que notre 
collègue cite pour les territoires qu'il a visités, prouvent que 
les déclarations d'état civil sont plus nombreuses qu'elles ne 
l'étaient il y a quelques années. 

J'en reviens à la question du livret de famille, après cette 
brève incursion dans le domaine, beaucoup plus important 
encore, de l'organisation de l'état civil. 

Je citerai encore une note que Mme Lefaucheux — dont l'ac- 
Uüvité s'exerce si efficacement sur de nombreux points, et dont 
nous avons discuté tout à l'heure une proposition — a soumise 
à l'une de nos commissions. 

A la euite d’un voyage effectué en Afrique noire, voici ce 
que notre collègue écrivait: 

« Les autorités responsables de l'administration des terri- 
toires n'ont pas réussi, avant l'intervention de la loi-cadre, à 
établir un état civil régulier. Le décret d'application a trans- 
féré la responsabilité .de l'établissement de l'état civil aux 
pouvernements locaux et je crains que les progrès ne soient 
gucre plus rapides que ue le passé. 

« À l'exception du Togo, où le ministre de l'intérieur, 
M. Fousséni, semble avoir un programme de travail défini dans 
ce domaine, les ministres de l'intérieur de plusieurs autres 
territoires m'ont paru fort conscients de l'importance de la 
question, mais hésitants devant les difficultés de son règle- 
ment, Le choix du système — comportant un état civil, vous 
voyez que la méthode change selon les divers territoires, ou 
deux registres selon le statut personnel — n'est même pas 
toujours décidé. Cette incertitude prend diverses formes. C'est 
ainsi que, dans un même territoire, le maire d'une municipalité 
décide de n'inscrire qu'un seul mariage à l’état civil, tandis 
que dans une autre commune de plein exercice tous les 
mariages Ccoulumiers sont enregistrés sans difficultés. 11 arrive 
aussi que dans une même mairie plusieurs adjoints au maire 
appliquent des principes différents. La plus grande fantaisie 
— <'est un terme bienveillant — semble done régner pour un 
cerlain temps encore, les allocations familiales déterminant 
plusieurs personnes à régulariser leur situation à l'état civil, 
Inais beaucoup d'autres citoyens préférant recourir à des juge- 
ments supplélifs, si commodes lorsqu'il s'agit par exemple de 
déterminer l'âge d'étudiants préparant des concours. « 





Mme Lefaucheux conclut: 

« 11 me paraît profondément regrettable que des directives 
générales n'aient pas été données avant l'applie tion de la loi- 
cadre, puisque celle-ci devait « territorialiser » l'élat civil. » 

Et moi-même je conclus dans un sens identique. 

Il parait donc urgent que le Gouvernement prenne toutes 
dispositions pour qu'une loi relative à l'état civil dans les terri- 
toires d'outre-mer voie enfin le jour, ce qui permetlrait aux 
assemblées territoriales qui en sont saisies officieHement par 
le décret d'application de la loi-cadre, de réglementer l'état 
civil de facon uniforme dans tous les territoires. 

La commission a adopté les conclusions que j'ai l'honneur 
de rapporter devant vous. Elle donne un avis favorable au 
projet de décret qui vous est soumis et dont M. le president 
va vous donner lecture. Ce décret contient 11 articles, La com- 
mission s'est bornée seulement à changer un mot qui, au point 
de vue psychologique, peut avoir un intérêt vis-à-vis des popu- 
lations d'outre-mer. Nous avons suggéré de remplacer, dans 
le texte du Gouvernement et dans le litre, l'expression: « état 
civil de droit commun », par l'expression: « état civil de droit 
français ». 

Cette modification parait de nature à donner satisfa lion à 
nos collègues d'outre-mer, et nous vous demandons d'adopter, 
sous cette seule petite réserve, un avis conforme au projet de 
décret qui nous est soumis. (Appiaudissements sur divers 
bancs au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. lersonne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assembiée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4e: 

« Art. 1°. — Dans tous les centres d'état civil de droit frane 
çais de l’Afrique occidentale franciuse, de l'Afrique éauatora'e 
française, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle-Cilé- 
donie, des Etablissements français de l'Océanie, de la Côte 
française des Somalis, des bes Saint-Pierre et Miquelon et des 
Comores, lors de la célébration du mariage, qu'il s'agise ou 
non d'une première union, l'officier de l'état civil établit un 
livret de famille qu'il remet sans frais au mari. 

« Le livret de famille est constitué par un faecicule compor- 
tant l'extrait de l'acte de mariage des époux. 

« Le modèle dudit fascicule est défini par arrêté du chef du 
territoire où du groupe de territoires Wtéressé conformément 
au modèle utilisé dans la métropole. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 1, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art. 2. — Figurent sur le livret de famille: 

« Les extraits des actes de naissance des enfants issus du 
mariage et des enfants qui ont fait l'objet d’une Jégitimation 
ou d'une légitimalion adoptive; 

« Les extrails des actes de décès de ces enfants morts avant 
leur majorité ; 

« Les extraits des actes de décès des époux. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'extrait de l'acte d'état civil d’un enfant déclaré 
présentement sans vie figure sur le livret de fumifle si les 
arents le demandent. Dans ce cas, l'officier de l'état civil 
indique expressément qu'il s'agit d'un enfant « déclaré pré- 
sehtement sans vie, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Doivent figurer à Ja suite des extraits des artes 
de l’état civil portés sur le livret de famille Jes mentions qui 
résultent d'une décision judiciaire ayant une incidence sur un 
acte dont l'extrait figure au livret de famille. 

« La mention en est effectuée par l'officier de l'état civil 
à la diligence du ministère publie si la décision a été rendue 
à sa requête ou à la diligence de l'avoué de la partie qui à 
obienu ja décision, » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Aucune autré mention ne peut être apposte sur 
les pages du livret de famille. » — Adopté.) 
« Art. 6. — La conservation du livret de famille est assurée 


par le chef de famille à qui incombe le soin de le faire tenir 
à | om: dans les conditions prévues à l'article suivant, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — L'officier de l'état civil qui reçoit où transcerit 
un acte ou une décision judiciaire devant être purté ou men- 
tionné sur le livret de farmille est tenu de réclamer au décla- 
rant, ou à la personne chargée de faire opérer la transcription, 
la présentation de ce livret en vue de le compléter sans délai. 

« Si le livret ne peut être présenté, l'acte est néanmoins 
dressé où la transcriplion ou Ja mention opérée; mais l'officier 











1112 


ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 5 DECEMBRE 1957 





de l'état civil invite le chef de famille à faire compléter son 
bvret sans retard. » — (Adopté.) 

« Art. K, — Les extraits des actes de naissance portés sur 
le liviet de fanulle sont rédigés conformément aux dispositions 
de l'article 57 du code civil, les extraits des autres actes sont 
rédigés conformément aux dispositions de l'article 45 du code 
civil, 

« Chacun des extraits, chacune des mentions contenus dans 
le livret de famule à la force probante qui s'atiarhe aux extrails 
des actes de l'état civil et aux mentions porlées en marge 
desduis actes. » — (Adupté.) 

« Art, 9, — En cas de divorre, un second ïiivret peut être 
rétnis, Sur sa demande, à celui des époux qui est dépourvu du 
premier livret, 

« te second livret comporte lous les extraits et mentions 
portés sur le précédent, 

« La demande doit être «dressée à l'officier de l'état civil 
qui à reçu où transerit Pacte de mariage et préciser la nature 
et la date des actes dont les extraits figurent sur le premier 
lvret 

« L'oflicier de l'état civil porte sur un nouveau fascicule 
l'extrait de laucte de mariage et, éventuellement, les extraits 
des autres actes qu'il à reçus où transerits et qui doivent 
ligurer sur le livret, I adresse immédiatement celui-ci à lofti- 
cer de l'état civil désigné par le requérant comme avant dressé 
ou transerit l'acte où les actes dont les extraits figurent à la 
suite sur le prenver livret, Ce dernier renvoie le livret comp'été 
à l'officier de l'état civil qui a ecclébré le mariage, Celui-ci 
l'adresse alors à l'officier de l'état civil qui à établi on transerit 
l'acte ou les actes dont les extraits figurent ensuite sur Île 
Evrel, Ces transmissions sont ainsi répétées jusqu'à ce que le 
second livret soit complet, 

« Le second Nvret porte sur la première page la mention 
« secomd vret délivre après divorce, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — En cas de perte, de vol ou de destruction du 
Lvret de famille sa reconstitution est obtenue selon la procé- 
dure prévue à l'articie précédent à la requête du chef de 
famille, 

Le nouveau Hvret de famille comporte sur la première page 
la mention « second livret délivré après disparition du pre- 
td plie.) 

« Art. 11, — Le président dun conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aux journaux officiels des terri- 
loires intéressées el insérée au Bulletin ofjiciel du ministère de 
Ja France d'outre-mer, (Adcpté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


ile, » — 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
Comuission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de décret: 

« Projet de décret relatif au livret de famille (état civil de 
dioit français) dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et 
dépendances, de La Nouvelle-Calédonie, des Etablissements 
français de l'Oréanie, de la Côte française des Somalis, des Les 
Saint-Pierre et Miquelon et des Comores, » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopié, 

M. Rogué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Royné, 

M. Rogué. Je pense que substituer les mots « droit français » 
aux mots « droit commun » à une certaine importance, H serait 
préférable de conserver l'ancien titre ou d'adopter les mots 
e vlat civil de droit civil cé 

M. le rapporteur. 

M. Rogué. l'eutêtre, car tout le monde est Français! On 
rique une équivoque en changeant de Ulre d'une façon aussi 
1} ip.de, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il est bien certain 
que tous les ressortissants des territoires d'outre-mer sont 
Français, Nous le proclamons avec force et surtout en ce 
moment les discussions de tout à l'heure en ce qui concerne 
les crédits budgétaires nous l'ont bien montré. 

Mais certains de nos collègues d'outre-mer 


métropolitain nm 


n'aiment pas 


l'expression « droit commun », parce qu'il existe non seule- 
ment le droit civil applicable à la population française meétro- 
politaine et à ceux qui jouissent outre-mer du mème statut 
c:vil, mais aussi Je droit coutumuer, 





pp 

Le mot « commun » ne paraît pas très adéquat, le mot « fran. 
Cais » NON plus, Inais j'avoue que nous h'eéh avons pas trouvé 
d'autre. 

L'Assembhiée vient d'ailleurs d'adopter l'expression « état 
civil de droit francais », je lui demande de ne pas se déjuger, 

L'ob<ervalion de notre collègue, M. Rogué, nous permet d'ail. 
leurs d'affirmer qu'il n’y a pas outre-mer d'autres citoyens 
que des ciloyens français. 


M. le président. Monsieur Rogué, je vous ferai remarquer que 
l'expression « droit français » tigure dans l'article 1% qui à été 
adopté, Par conséquent, la modification du titre proposée par 
M. le rapporteur a pour objet une mise en harmonie. Je vous 
demande de ne pas vous y opposer. 


M. Rogué. Monsieur le président, je suis maintenant ren- 
seigné sur ce point et j'en remercie l'Assemblée. 


— 11 — 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
SALAIRE MININUA INTERPROFESSIONNEL 


Discussion d'une proposition; adozxxion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Bernier, Duval et des membres du 
groupe socialiste S. F. LE O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer les conditions d'application et les 
modalités d'adaptation de l'article 31 x a du code du travail 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, en vue de garantir aux travail- 
leurs salariés de ces départements, le versement du salaire 
minimum interprofessionnel auquel ils ont légalement droit 
(nes 37 et 49, session 1997-1958). L 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Deroux, président de la commission des anciens com- 
battants, victimes de la querre, et des affaires Ssociles, Sup- 
pléant M. Bernier, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai à vous 
présenter le rapport fait par M. Bernier. 

Lorsque la loi n° 50-205 du 11 février 1950 est venue insti- 
tuer le S., M. L G., elle a édicté en son article 22, paragraphe 5, 
que ses dispositions s'appliquaient aux départemnts de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Cette rédaction de l'article 22, paragraphe 3, « constitution- 
nellement » supertlue, avait du moins le mérite de marquer 
sans la moindre équivoque la volonté nette et précise du Par- 
lement en la matière à l'égard de nos quatre départements 
d'outre-mer, 

En effet, aux termes de l'article 73 de la Constitution, le 
régime législatif des départements d'outre-mer est le même 
que celui des départements métropolitains, sauf les exceptions 
déterminées par la loi; ainsi toute loi votée par le Parlement 
pour la métropole est-elle automatiquement applicable aux 
départements d'outre-mer, si la loi ne contient dans sun texte 
aucune mention de la non-applicabilité. 

I était done parfaitement inute de préciser que la, loi 
n° 50-205 du 11 février 1950 s'appliquait aux départements 
d'outre-mer; il suffisait dans la rédaction de la Joi de ne 
porter à leur égard aucune mention de non-applicabililé, pour 
que celle-ci s'applique dans toutes ses dispositions. 

Aussi doit-on considérer que, par La rédaction « superfine » 
du paragraphe 3 de l'article 22, le législateur avait entendu 
marquer doublement sa volonté de faire bénélicier nos quatre 
départements d'outre-mer de la législation nationale sur- le 
S. M. L G., comme celle-ci devait s'appliquer dans la métro- 
pole. 

Tel n'a pas été pourtant le sentiment des gouvernements 
successifs qui ne se sont jamais décidés à appliquer correc- 
tement la législation sur le S. M. E G. dans nos départements 
d'outre-mer, 

Aussi, ceux-ci ne purent-ils jamais obtenir leur classement 
dans une zone légale de salaires et durent-ils 6e contenter de 
demeurer dans des « zones de fait » où fut aggravé leur 
abattement par rapport à la région parisienne, ce qui ne 
manqua pas de À me cod des troubles sociaux extrémement 
graves dans ces départements. 

Vint alors la loi n° 52-834 du 18 juillet 1952. 'elative à Ja 
variation du salaire minimum national  interpofessionnel 
garanti en fonction du coût de la vie, qui moditiait l'ar- 
ücle 31 x a du livre I* du code du travail. 

Le nouvel article 31 z a contenait un alinéa #n fine ainsi 
conçu: « Les conditions d'application et les modalités d'adap- 
tation du présent article aux départements d'outre-mer seront 
fixées par décret, » 





np 
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L'on sait que ce nouvel article 31 x a du code du travail 
instituait un indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris, dont toute augmentation égale ou 
supérieure à 5 p. 100 devait entraîner une modification pro- 
portionnelle du salaire minimum garanti en France métro- 
politaine. Le décret prévu pour l'application du nouvean texte 
aux départements d'outre-mer était pris à la date du 
2 août 192. 

Son économie était la suivante: une commission, installée 
dans chaque département et présidée par le préfet on son 
représentant, était chargée de suivre, en liaison avec l'insti- 
tut national de la statistique et des études économiques, lin- 
dive d'ensemble des prix à la consommation familiale dans 
le département intéressé. 

Et, tout comme dans la métropole, lorsqu'une augmentation 
égale ou supérieure à 5 p. 100 de cet indice d'en<eml'le aurait 
été enregistrée, le S. M. I. G. devait être modifié proportionneile- 
ment à l'augmentation constatée. 

Mais une fois de plus, le texte est resté lettre morte. du 
fait que l'institut national de la statistique et des études 
économiques, chargé d'établir et de suivre l'indice des prix 
à la consommation familiale dans chacun de ces départements, 
n'a jamais établi jusqu'à aujourd'hui le moindre indice des 
prix. 

Cette carence d’un organisme d'Etat est la cause, du moins 
apparente, de la non-application de l’article 31 x a du code 
du travail, par conséquent de la loi sur le salaire minimum 
garanti, dans nos quatre départements d'outre-mer. 

Va-t-on laisser se poursuivre de pareils errements, après les 
modifications apportées à l’article 31 x a du livre IT du code 
du travail, par la loi n° 57-716 du 26 juin 1957, portant assai- 
nissement économique et financier ? 

L'on sait que, par application de cet article, le S. M. I. G. 
métropolitain a été relevé de 5,9 p. 100 à og gr du 1° août 
1957. Len sait aussi qu'un décret n° 57-1021 du 17 septembre 
1957 est venu substiuer à l’ancien indice mensuel d ensemble 
des prix à la consommation familiale à Paris, un indice des 

rix de détail comportant 179 articles et que, dorénavant, 
orsque ce nouvel indice mensuel sera resté pendant deux 
mois consécutifs à un niveau marquant une augmentation éga'e 
ou supérieure à 2 p. 100 par eapport au dernier indice de 
référence, le S. M. 1. G. sera modifié proportionnellement à 
l'augmentation moyenne constatée. 

Ces modifications de l'article 31 x «a intervenues pour la 
métropole doivent-elles s'appliquer aussi dans nos quatre dépar- 
temments d'outre-mer ? 

lidiscutab'ement oui, car l'alinéa, in fine, de l'article 21 x 4 
dont nous avons parlé, n'a fait l’objet, lui, d'aucune modifi- 
cation et le Gouvernement se doit de définir par un nouveau 
décret «les conditions d'application et les modalités d'adapta- 
lion » du nouvel article 31 x a du livre I du code du travail 
aux départements d'outre-mer, 

NW parait d’ailleurs inconcevable que, plus de cinq années 
après le décret n° 52-976 du 20 août 1932 relalif à l'application 
aux départements d'outre-mer de la loi n° 52-834 du !$ juil'et 
1952 relative à la var:ation du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti en fonction du coût de la vie, loi d'ordre 
publie, on en soit encore à réclamer l'établissement d'indices 
du coût de la vie dans les départements d'outre-mer, qui per- 
metllent l'application de l'article 31 x a du livre Ir du code 
du travail. 

Votre ecmmission des affaires sociales à estimé qu'il y avait 
là une carence très grave des pouvoirs publics qu'il convenait 
de faire cesser au plus tôt, car elle état de nalure à nuire à 
la longue aux liens affectifs existant entre les départements 
d'outre-mer et la métropole, Aucun individu de bonne foi ne 
saurait en effet prétendre qu'il faille plus de cinq années pour 
établir de simples indices du coût de la vie dans les départe- 
ments d'outre-mer, 

C'est là un délai intolérable qui prend la signification d'un 
refus d'application de la loi aux travailleurs salariés des dépar- 
tements d'outre-mer et, ce refus étant parfaitement injustitié, 
on ne pourra empêcher jes travailleurs rémunérés au 
S. M. I. G.., qui Sont tous des autochtones, de se croire victi- 
mes d'une discrimination, en la circonstance, 

. Aussi votre commission des affaires sociales entend-elle att'rer 

l'attention du vouvernement sur l'urgence qu'il y a à regula- 
riser le problème du $S. M. IL G. des départements d'outre- 
mer, dans les délais les plus brefs, afin d'éviter les graves 
conséquences de toutes sorles qui ne manqueraient pas de 
survenir d'une telle persistance dans le refus d’une applcation 
de la loi dans ce domaine, 


C'est og ver elle vous invite, à l'unanimité, à ad ipter la 
Proposiuon dont M, le président vous donnera lecture, 





M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
dcussion de la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
fixer les conditions d'application et les modalités d'adapla- 
tion de l'article 31 x a du livre FT du code du travail dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunicn, en vue de garantir aux travailleurs salaries 
de ces départements le versement du salaire minimum inter- 
professionnel auquel ils ont légalement droit, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


em 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. la commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposilion (n° 27 
session 19o:-1%0S) de Mi, Michei Habib-Deoucie, Louis Delmas, 
Dubois, Jean-Bertrand Audu, Laurin, Lhuillier et des membres 
du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gou- 
vernement à inslituer en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tri- 
bunaux mixtes de commerce, dont la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
est saisie au fond. 

H n’y à pes d'opposition ?… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordoinié. 

La commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 56, session 195:- 
1958), transmise par M. le pee de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Pleven, Pascal Arrighi et Giscard 
d'Estaing, députés, portant création d'un bureau central de 
l'assistance technique pour les pays indépendants ou aulo- 
nomes recevant une aide financière de la France, dont la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adiminis- 
tratives et domaniales est saise au found, 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 57, session 19957- 
1958), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Paul Coste-Floret et plusieurs 
de ses collégues, députés, portant institution d'un cadre d'assis- 
tance technique, dont la commission de la tégislation, de la 
justice, des affaires adiministratives ei doimaniales est saisie 
au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


NOMINATION A UNE COMMSSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du réglement, 
ji a été procédé à l'affichage d’une candidature à une comiis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame: membre de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications : M. Frédet, 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propost à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochalne : 

— Mardi 10 décembre, deux séances publiques: premicre 
séance publique à dix heures; deuxiéme séance publique à 
quinze heures. 

— Jeudi 12 décembre, une séance publique à quinze heures 
trente. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

















_— ——_——_—_——…—…—…—…—_—_—_—_—_—_——amm _ 


d'autre part, de fixer 


de { s rois svanues ; 


La conférence di presi lents propose, 
comme suit l'ordre du jour 

Mardi 10 décembre 1957, à dix heures, séance publique : 

Dis uss'on de 2 proposition de MM. de r HIvVOn, Jean Guiter, 
Max André, Bazé, Maure Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Fleury 
Ceorget, Alfred Jacobson, de La Malène, Laurent-ÆEvnac, Legen- 
tüuhormime, Letourneanu, Reneurel. Revt, Gabriel Schleiter et 
Sehneider, tendant à demander au Gouvernement, à la suite 
des récents évenements du Rio de Oro, de la Tunisie, de la 
Libve : 

1° De renforcer mililairement le contrôle des frontières ; 

2° D'inviter d'urgence les gouvernements libyen, marocain, 


tunisien à cesser d'adinettre sur leur terriloire, Je repli, le 
ravitaillement, l'entrainement, l'armement des rebelles, 

(Nos 6 et 58, session 1457-1058, M. Jean Guiter, rapporteur de 
la comimission de Ia défense de l'Union francaise: et n° 76. 
session 1057-1058, avis de la commission des relations exté- 


rieures. M. de La Malène. : pporteur.) 

Mardi 10 décembre 1957, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
maire seance, 

Jeudi 10 décembre 1957, 
publique : 

1° Hiéponses de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
quesiions orales suivantes : 

A. — M. Boisdon n'a pus besoin de rappeler 4 M. le ministre 
de la France d'outre-mer, que l'Assemblée de l'Union française 
a volé, dans sa séance du 11 juillet 1957, avec, semblait-il, le 
plein accord du Gouvernement, les textes des deux décrets 
mstituant des barreaux dans les cours d'appel de l'Afrique occi- 
dentale et dans celle de l'Afrique équatoriale. I demande pour- 
quoi ces textes n'ont pas été promulgués pendant les vacances, 
alors qu'il y aurait eu intérèt évident à ce qu'ils le fussent 
avant la rentrée judiciaire pour permettre: 1° aux barreaux 
de procéder aux élections prévues par les textes et à la rédac- 
tion de leur reglement intérieur; 2° au Gouvernement lui- 
méime de saisir les Grands Conseils de projets de réglemen- 
tations parlivculières si cela s'avérait nécessaire — élant donné 
: 4 ces réglementations ne sauraient en rien modilier les règles 
de l'organisation générale des juridictions de droit francais. 

B. M. Boisdon, en présence du mouvement revendicatif qui 
soulève actuellement tout le corps &e la magistrature d'outre- 
mer, mouvement qui risque d'aboutir à une grève déplorable, 
demande à M. le ministre de ]a France d'outre-mer, qui connait 
mieux que personne les griefs et les intentions de ces fonction- 
hnaires, puisqu'ils en ont avisé le Président de la République, 
président du conseil supérieur de la magistrature, le garde 
des sceaux et lui-même, quelles mesures il compte prendre pour 


à quinze heures trente, séance 
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prévenir un événement si regrettable en mettant enfin sur pied 
d'égalité les magistrats de la France d'outre-mer et ceux de la 
France métropolitaine ; 

2 Discussion de la proposition de M. Blanchard de la Brosse 
et des membres de la délégation du Laos, tendant à inviter Je 
Gouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une aide 
complémentaire destinée au développement social et écono- 
mique du rovaume (n° 368, session 1956-1957 et 19, session 
1953-1958, M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission deg 
affaires financières; et n° 24, session 1957-1958, avis de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 

3° jiiscussion de la proposition de M. Raphaël-Levgues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
rétablir la gratuité dans les établissements francais d’enseigne- 
ment du Viel-Nam (n°s 23 et 30, session 1957-1958, M. Raphail- 
Levgues, rapporteur de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer). 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Les proposilions de la conférence des 
adoptées, 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 10 décembre, à dix heures, 

Mardi 10 décembre 1957, à dix heures, séance publique : 

Discussion de Ja proposition de MM. de Gouyon, Jean Guiter, 
Max André, Bazé, Maurice Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Fleury, 
Georget, Alfred Jacobson, de La Malène, Laurent-Evnae, Legen- 
tithomme, Letourneau, Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter et 
Schneider, tendant à demander au Gouvernement, à la suite 
des récents événements du Rio de .Oro, de la Tunisie, de la 
Libye : 

1° De renforcer militairement le contrôle des frontières; 

2e D'inviter d'urgence les gouvernements libyen, marocain, 
tunisien, à cesser d'admettre sur leur territoire, le repli, le 
ravitaillement, l'entraînement, l'armement des rebelles. 

(Nos 26 et 58, session 1957-1958, M. Jean Guiter, rapporteur 
de la commission de la défense de l'Union française ; et n° 76, 
session 1957-1958, avis de la commission des relations exté- 
rieures, M. de La Malène, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTSL, 


présidents sont 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 5 décembre 1957. 


a — 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
5 décembre 1957, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé qne, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
lation de l'Assemblée : 


J. -- Tenir la sémaine prochaine : 

Mardi 10 décembre 1957, deux séances publiques : 

Première séance publique, à dix heures ; 

Deuxième séance publique, à quinze heures. 

Jeudi 12 décembre 1957, une séance publique, à quinze heures 
treule 


I. — La conférence des présidents propose. d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces trois séances ; 


Mardi 10 décembre 1957: 
Première séance publique, à dix heures : 


Discussion de la proposition (n° 26, session 1957-1958) tendant 
à demander au Gouvernement, à la suite des récents événements 
du Rio de Oro, de la Tunisie, de la Libye: 1° de renforcer 
militairement le contrôle des frontières; 2° d'inviter d'urgence 
les Gouvernements libyen, marocain, tunisien à cesser d’ad- 
mettre sur leur territoire le repli, le ravitaillement, l'entraine- 
ment, l'armement des rebelles. 


Deuxième séance publique, à quinze heures : 


a) Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour 4 la 
première séance publique du mardi 10 décembre 1957; 


b) Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jour de la séance publique du jeudi 5 
décembre 1957. 


Jeudi 12 décembre 1957, à quinze heures trente : 


a) Réponses de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
Juestions orales suivantes : 


{° M. Roisdon n'a pas besoin de rappeler à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que l'Assemblée de l'Union française 
a voté, en sa séance du 11 Juillet 1957 avec, semblait-il, le plein 
accord du Gouvernement, les textes des deux décrets instituant 
des barreaux dans les cours d'appel de l'Afrique occidentale 
et dans celles de l'Afrique pa 0 map I demande pourquoi ces 
textes n'ont pas été promulgués pes les vacances, alors 
qu'il y aurait eu intérêt évident à ce qu'ils le fussent avant 
la rentrée judiciaire pour permettre: a) aux barreaux de pro- 
céder aux élections prévues par les textes et à la rédaction 
de leur règlement intérieur; b) au Gonvernement lui-même 
de saisir les Grands Conseils de projets de réglementations par- 
uculières si cela s'avérait nécessaire élant donné que ces 
réglementations ne sauraient en rien modifier les règles de 
l'organisation générale des juridictions de droit français; 


2 M. Boisdon; en présence du mouvement revendicatif qui 
soulève actuellement tout le corps de la inagistrature d’outre- 
mer, mouvement qui risque d'aboutir à une grève déplorable, 
demande à M. le ministre de la France d'outre-mer, qui connaît 
mieux que personne les griefs et les intentions de ces fonction- 
haires, puisqu'ils en ont avisé le Président de la République, 
président du Conseil supérieur de la magistrature, le garde 
des sceaux et lui-même, quelles mesures il compte prendre pour 
prévenir un événement si regreitable en mettant enfin sur 
pied d'égalité les magistrats de la France d'outre-mer et ceux 
de la France métropolitaine ; 


b) Discussion de la proposition (n° 368, session 1956-1957, 
tendant à inviter le Gouvernement français à accorder à l'Etat 
du Laos une aide complémentaire destinée au développement 
social et économique du royaume ; 


c) Diseussion de la proposition (n° 23, session 1957-1958) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
rétablir la gratuité dans les établissements français d'enseigne- 
ment du Viet-Nam. 








ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidenis. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cazeltes a été nommé rapporteur de la proposition (n° 36, 
Session 1957-1958) tendant à demander au Gouvernement de 
mettre à la disposition des pays et des territoires d'outre-mer 
les crédits nécessaires pour mener à bien une politique effective 
d'assistance technique ruraie 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 36, session 1997-1454) sur la proposilian de loi de MM. Ple- 
ven, Pascal Arrighi et Giscard d'Estaing portant création d'un 
bureau central de l'assistance technique pour les pays indépen- 
dants ou autonomes recevant une aide financière de la France 
(no 3529 A. N.). 


M. Junillon a é'é nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 57, session 1957-1958) sur la proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret et plus'eurs de ses collègues, SE TE « ins- 
Utution d’un cadre d'assistance technique » (n° 5211 A. N.). 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 61, session 1957-1958) sur un projet de décret portant modi- 
lication au tableau « À » annexé au décret du 22 août 198 
délerminant le statut de la magistrature d'outre-mer. (Afrique 
occidentale française.) 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 62, session 1957-1958) sur un projet de qécret portant modi- 
fication au tableau « A » annexé au décrét du 22 août 1928 
délerminant le stalut de la magistrature d'outre-mer. (Afrique 
Cqualuriale française.) 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 63, session 1957-1958) sur un projet de décret portant modi- 
lication au tableau « À » annexé au décret dn 22 août 1928 
délerminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Came- 
roun). 


M. Juniilon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 64, session RS sur un projet de décret poriant réor- 
ganisation de la justice francaise dans la République autonome 
du Togo ainsi qu'en Afrique occidentale française et modifiant 
le tablean « À » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 65, session 1957-1958) sur un projet de décret portant modi- 
fication au tableau « À » annexé au décret du 22 août 1928 déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et 
Comores). . 


M. Junilion à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 66, session 1957-4158) sur le projet de décret portant modis 
fication au tableau « A » annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte 
française des Somahs). 


M. Junitlon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 67, session 1957-195S) sur un projet de décret portant modi- 
tication au tableau « A » annexé an décret du 22 août 1928 déters 
ns le statut de la magistrgiure d'outre-mer (Nouvelle-Calé- 

onie), 


M. Junillon a (té notnmé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 68, session 1957-1958) sur un projet de décret portant modi- 
fication au lableau « A » annexé an décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature (Polynésie française). 


M. Junillon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 69, session 1957-495$) sur un projet de décret portant modi- 
fication au tableau « A » snnexé au décret du 22 août 128 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Saint 
Pierre et Miquelon). 





-@ © + 











1116 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 5 DECEMBRE 1957 


mans. 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 5 DECEMBRE 1957 





Application des articles 80 el 81 du règlement, ainsi conçu: 

« Art. 0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
on Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qua le communique au uouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ve contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
rnommément désignés; elles ne peuvent tre posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre, 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 708. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est conrertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion, » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


563, — % décembre 1957, — M. Marcel Léger attire l'attention de 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur la situation des plus 
précaires dans laquelle se trouvent des originaires du Sénégal vénus 
dans la métropole sur la foi de renseignements erronés à la recherche 
d'un emploi stable, HN lui signale notamment qu'au Havre, en ce 
debut d'hiver, plusieurs centaines de ces travailleurs sans qualifica- 
Lion professionnelle sont à la charge d'organismes privés dont les 
moyens sont loin de correspondre à l'aide qu'il serait nécessaire de 
leur apporter, Et demande quelles mesures il envisage: 1° pour aider 
dans l'immédiat ces citoyens de l'Union française; 2° pour prévenir 
les reswrtissants des territoires de l'état exact du marché du travail 
dans la métropole et des difficultés particulières pouvant résulter 
‘ . — nn non organisé en fonction des possibilités réelles 
Ce Iravan, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 5 décembre 1957. 





SCRUTIN (N° 15) 
Sur l'avis favorab'e concernant les crédits civils 
(art. ter, 3, 4, 17, 21, 22). 


OR NP ENT 129 
DNS ORNE soorsarcotoaneceñ consreses es . 65 
PONT l'OMPI ssscosossoncotcec 104 
CNRS srscdiscsiacesstasaoes: 25 


Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour; 

MM. Chekkal Daho. Ilazoumé. 
Ahidjo (Ahmadou). Coquart Héline ; 
Anmed Abdallan. Cornet (Pierre). Iba Zizen. 
André (Max), Costes. Jacobson. 

— — Quebais (Mamadou). |jacquier. 

ert. Courtois. ' ® 
Avinin Mme Suzanne ee og aries-André}, 
Ba Amadou. Crémieux. Kaouza 
Bangoura, Darian. Kémalo: 
Begarra. Dède. Le derties 
— A D Lakhdari 
ela etraves. c 
Bîme Diallo = PQ 
Bernier. Dumas. { +— rt 
Bertrand Dupuy (Marceau). ee out il ris. 
Bidet (André). Dusseaulx. Ææ Coutaller. 
Bocher. Duval. Mme Lefaucheux. 
Boisdon Eschenbrenner. Legentilhomme. 
Bouda (Françols). Gay Léon 
Bour {Alfred). Georget. Letourneau. 
Castex Gervain Lévy :Roger). 
Cazelles Guillabert Lounda 
Céran-Jérusalemy. Guirandou N'Dluye. Luciant 
Charles-Lros Guvara Mme Malroux. 
Charlier Habib-Delonc\e Mama 
Cheikh Sidya. (Michel), Marquet, 


























Menguy. Reverbori Sarraut (Omer). 
Monnet (Georges). Revyt. Schleiter (Gabriel), 
Mme Emilienne Ribéra. schmitt (René). 
Moreau, Rocaglia. Schmitt (Robert). 
Perier. Rogue. schneider. 
Pialoux. Rosenfeld. Soppo Priso. 
Poiycarpe, Roy Thomas Jean-Marie), 
Ramus saidon Djermakoye Vignes. 
Randretsa {Issoufou). Vivier. 
Raphaël-Leygues. Sall Ibrahima. Ya Doumbia 
RencureL Sarr 1brahima, 
Ont voté contre: 
MM. 
Barbe. Feix Natal 
Benon. Giovont. Odru. 
Boiteau. Lachenal. Parinaud, 
Boucavel, Mlle Lafon. Peretti. 
Chartes. La Malène Razatindrakoto. 
Chiarasini (Christian de). Rogier. 
helmas (Louis. Laurin Thévenin. 
Djima Doumbaye. Lhuillier, Toujas. 
Egrelaua. Mignot 
$e sont abstenus volontairement : 
MM. Darde!le Kamil. 
Baudouin. David-Darnac, Leger. 
Bazé | Williamÿ, range. Otléon 
Berthé D'abois. Oudard. 
Bougenot Fadda. Riond (Georges). 
Burkhardt, Frédet Roulleaux-Lugage 
Chastenet, Gouyon tdet. Troisgros. 
Daber. Guitcr Jean). Viniger. 





N'ont pas pris part au vote : 








MM. 

Audu Jean-Bertrand). | Guy Morel. 
Seopor Isautier. Moullec, 
be cou. Khammao (Mme la |Pnenz. 
bentounes. Princesse). signoret. 
Blanchard de La Lechain, sim Var, 

Brosse Loste. Theetten. 
Boumendijel Marche. Thonn Ouk. 
Mme Eboué-TelL Mayaki. Mme la Princesse 
Foscart, Michalet. Pingpeang Yukan- 
Frey. Mitterrand. thor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gorse, Montrat el Sylla. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Fleury, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl- 
cation, conlormes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCAUTIN (N° 16) 


Sur l'avis favorable concernant les crédits militaires 
(art. 10, 11, 12, 15). 


Nombre des VOIANIS... soso ccoscttessosseseese 162 
Majorité absolue ,......essseesesuenemsnensessre 88 
Pour l'adoption .......s.sssssss.s 149 
Contre ........ dvcoécéseesésseseoie 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: . 

” MM. Antonin. Ba Amadou. 
Ahidjo Ahmadou), Aubert. bangoura 
Anmed \hualtan. audu ‘Jean-Bertrand, | “audouimn 
André ;Max), Avinin, wazo (Wauiliam), 








— 
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vpa . 

Bclabed., 

Béme. 

Benon. 

Bernier. 

Berthé. 

Bertrand. 

Bidet (André). 

Bocher 

Boisdon 

Bouda (François). 

Bougenot 

Hour (Alfred). 
Rurkhardt. 

Castex. 

Cazelles 

Céran-Jérusalemy. 

Charles. : 
Charles-Cros. 
Charlier. 
£hastenet. 

Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiurasini. 

Coaquart 

Cornet (Pierre). 

Costes, 

Coulibaly (Mamadou). 

Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Daber 

Dardeile. 

Darlan 

David-Darnac, 

Dède. 

Delmas (Louis). 

Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 

Dorange. 

Dubois. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 

Pusseaulx. 

Duval 


Mme Eboué-Tell. 


MM. 
Barbé. 
Boiteauw. 
Boucavel. 
Egretaud, 





Eschenbrenner. 

Fadda. 

Foccart, 

Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Georget. 

Gervain. 

cos (de). 

Guillabert. 

Guirandou N’Diaye. 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Guvyaræ 

Hat#h-Deloncle 
(Michel), 

Fazourné. 

Héline 

iba Zizen. 

Isautier. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 

Kémajou 

La Gravière. 

Lakhdari. 

La Malène 
(Christian de), 

Laurent-Kynac, 

Laurin 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme. 

Léger. 

Léon 

Letourneau. 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste. 

Lounda. 

Luciani 

Mme Malroux. 


Ont voté contre : 


Feix 
Giovoni. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot. 





Mama. 

Marche. 

Marquet. 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilenne 
Moreau. 

Morel. 

Natali. 

Olléon, 

Oudard. 

Peretta. 

Perier. 

Pialoux 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygnes. 

Razafindrakolo, 

Rencurel. 

Reverbori. 

Revt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Rocaglia. 


Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. ° 


y 
Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 
Sall Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Galfriel). 
Schmitt (René). 
Schmitt (Robert), 
Schneider. 
Signoret 
Soppo Priso 
Thomas (Jean-Marie). 
Troisgros. 
Vignes. 
Viniger. 
Vivier. 
Ya Doumbia 


Odru. 
Parinaud. 
Thévenin. 
Toujas, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Benamor. 
Bentchicou. 
Bentounès 
Blanchard de La 

Brosse 
Eoumendjel. 


Djima Doumbaye 

Khammao (Mme la 
Princesse), 

Lechani. 

Mavaki 

Mitterrand. 

Moullec. 


Pheng. 

sim Var. 

Theetten. 

Thonn Ouk. 

Mine la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gorse, Montrat el Sylla. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
er M. Fleury, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifi- 
calion, conformes à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





—+ ee 





SCAUTIN (N° 17) 


Sur l'ensemble de l'avis sur la demande d'avis ne 4$ sur le projet 


de loi portant: 


io ourerture 


20 ratijfication de décrets. 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption ............... 


Contre 


L'Assemblée de 


MM. 
Ahidjo ,Ahmadou), 
Alhtued Abdallah. 
André (Mux). 
Anton‘ 
Aubert. 
Avinin. 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Paudouin. 
Bazé (William). 
Bégarra. 
Begat 
Belabed. 
Bème. 
Benon. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet ‘André). 
Bocher. 
Boisdon 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt, 
Castex., 
Cazelles 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Charles-Cros. 
Charlier 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho. 
Chiaresini. 
Coquart 
Cornet (Pierre). 
Costes, 


des v 
absolue 


l'Union 


nn mms 


francaise 


Ont voté pour: 


Diallo. 

l'urange. 

Dubois. 

D'ulhus. 

Dupuy (Marceau), 

Dusseau!x. 

Duval. 

Mine Eboué-Tell. 

Eschenbrenner, 

Fadda 

Frédet. 

Frey. 

Gay 

Georget. 

Gervain. 

Gouyon (C2). 

Guillabert. 

Guirandou N'Diaye. 

Guiter (Jean). 

Guy 

Guvard 

Habib-Deloncle 
(Michel). 

Hazoumé. 

Héline. 

iba Zizen. 

isautier. 

Jacobson. 

Jacquier. 


Junillon. 

Kamil 

Kaouza. 

Kémajou 

La Gravière. 

Lakhdari 

La Malène 
(Chrisliun de), 

Laurent-Eyrac, 





et annulation 


nn 


Julien (Charles-André). 


de crédits Sur 1%:,; 
isssces cos 0 
tresses s2 

.…. 14 

.. 19 


a adopté. 


Luciani 

Mme Malroux. 

Mama 

Marche. 

Marquet, 

Menzuy. 

Michalet 

Monnet (Georges), 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Nalali. 

Olléon. 

Peretti. 

Perier. 

l'ialoux. 

Polycarpe. 

Ramus 

Randretsa 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel 

Reverbori. 

Reyt. 

Kibéra 

Kiond (Georges). 

Rocaglia, 

ltogier 

togyué 

Rosenfeld. 

Roulleaux Dugage 

Rov 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sall Ibrahuna, 

Sarr Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel}s 

Schmitt (René). 





Coulibaly (Namadou). | Mlle Le Ber. Schmitt ‘Robert), 
Courtois. Le Brun Kéris. Schneider. 
Mme Suzanne Le Coutaller Signoret 
Crémieux. Mme Lefanucheux. Soppo Priso 
Daber. Legentilhomme. Thomas (Jean-Marie). 
Daraelle. Léger. Troisgros, 
Darlan Léon Vignes 
David-Darnac, Letourneau. Viniger. 
Pède, L#4vv 'Loger), Vivier 
leroux. Lhuillier. Ya LDoumbhia. 
Detraves. Lounda. 
Ont voté contre : 
MM. 
Barbé. Feix. Mitterrand. 
Boiteau. Giovoni Moullgc. 
Boucavel. Lachenal. Odru. 
Delmas (Louis). Mlle Laiïon. Parinaud. 
Diima Doumbaye. Laurin. Thévenin. 
Egretaud. Mignot. Toujas. 
e S'est abstenu volontairement : 


M. Oudard, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Benamor., 
Bentchicou. 
Bentounès 
B'anchard de La Brosse 
Boumendijel. 


Foccart. 

Kharmmao (Mme la 
Princesse), 

Lechani. 

Loste 

Mayakl. 


Pheng. 

Sim Var, 

Theetten. 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukanthor 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse, Montrat el Sylla, 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidait lu séance, 


annoncé en séanre ont c'é reconnus après véri- 
scrutin ci-dessus, 


Les nombres 
flealtion, coniormes à la ste de 








SCRUTIN (N° 18) 


Sur La motion préjudiielle (no %) de M. Habib-Deloncle et des 
membres du groupe des républicains SOCIAur à la demande d'avis 
n® NS) sur Le proget de lon étendant le béntfice de l'amnistie à 
certains terrudoires d'outre-mer. 


Nombre des volants... ....ocssecce Sono ccossocee 157 
Majorilé absolug ........s00ssssssssssssssrsse 79 
Pour l'adoplion .....s.0000000 . 
COMURD ssccrssoncccosscssocssésesse 64 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


Ont voté pour: 








M Dupuy (Marceau), Marche. 

Ahrmed Abdallah. Dusseautx Marquet. 
André ,Max). Mme Fbouct-Tell, Menguy. 
Antonini Eschenbrenner, Michaiet, 
Aubert Fadda Morel. 
Audu (Jean-Bertrand). | Foc:art. Natali. 
Avinin trédet. b!léon. 
Bangoura Frey Oudard. 
Baze (William). Uay Peretti. 
Bôme ueorget Perier. 
Benon Gouyon (de). Pialoux 
herthé huiter (Jean). Ramus 
HOIsGOn CUyard Renée 
Bougenot Habib-Deloncle Rencurel. : 
hour (Alfred). (Michel), Revt 
Burkhardt, Héline. Ribéra 
Castex Isautier 
Charles. lacquier. ed (Georges). 
Charlier. Kamit Rogué 
Chastenet. kaouza. Roulleaux-Dugage 
Chiarasini. Kkémajou. R e ” _….— 
Cornet (Pierre), La Malène oi Ab 
Costes | s (Christian de). ne R., 
Mme Suzanne Laurent-Eynac. Le se © be riel}. 

Crémieux. Laurin sc hmitt (Robert). 
Daber. Le Brun Kéris. Schneider. 
Dardelle Legentilhomme. Signoret. 
David-Darnae Léger Theetten. 
Delmas (Louis). Letourneau, Troisgros. 
Djims Doumpaye. Lhuillier, Vignes. 
Dorange, Loste Viniger, 
Dubois, Luciani 





Ont voté contre: 








MM. Detraves. Mitterrand 
Ahidjo (Ahmadou). Liallo. Monnet (ueorges). 
ka Amadou. buval. Mme Emilienne 
Barbe. Egretaud. Moreau. 
Bezarra. teix Mouliec. 
Begat uiovont. Odru. 
Belabed. Guillabert. Parinaud. 
Bernier uuirandou N'Diaye. |Polycarpe. 
Bidet (André). Hazoume Reverbori. 
Bocher iba Zizen kRocaglia. 
Boiteau julien (Charles- Rosenfeld 
Boucavel, Anaré). Saïldou vjermakoye 
Bouda (François), funilion (Issoufou). 
Cazelles Lachenal. Sall Ibrahima. 
Uéran-Jérusalemy. Mlle Lafon. Sarr Ibrahima. 
Charles-Cros Lakhdari Schmitt (René). 
Chekkal Dano. Le Coutaller. Soppo Priso. 
Coquart Léon Thévenin 
Coulibaly (Mamadou). | Levy (Roger). Thomas (Jean-Marie). 
Corirtots, Lounda Touias. 
Darlan. Mme Mailroux. Vivier 
Dède. Mama Ya Doumbie. 
Deroux. M.gnot. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. Dumas Mme Lefaucheux. 
Baudouin. Gervan Mayaki. 
Benamor. Jja-obson Pheng 
kent:hicou. Khaïnimao (Mme la |Randretsa. 
Benlounes. princesse) sim Var. 
Blanchard de La Brosse | La Graviere Thonn Ouk 
Roumendiet Mille Le Ber. Mme la princesse 

Lechani. Pingpeang Yukanthor 


Cheikh sidya. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse, Montrat et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M, Fleury, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... déosésenténsececesssesese 159 
Majorité absolue ......... LITE TE LLIE TEE EEE TI TET + 


Pour l'adoption ,......sessssssssse 9 
TOR nsssosodsionietemeessses 61 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








